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SUD OUESTVendredi 3 juin 2016

Mérignac

OLIVIER DELHOUMEAU 
o.delhoumeau@sudouest.fr 

«I
l y a 18 mois, on avait la 
chance d’avoir sur le terri-
toire de Mérignac un mil-

liard d’investissements en cours. Ce 
n’était pas de la forfanterie mais un 
constat. Il est toujours vrai à ce jour. 
1 000 emplois sont créés chaque 
année. » À l’initiative hier d’un point 
presse sur le dynamisme économi-
que de Mérignac, le maire Alain An-
ziani a fait chauffer la calculette 
pour illustrer cette réalité d’exem-
ples. 

1 2016, l’année la plus 
florissante pour la mairie 

Parmi les gros dossiers dans les 
tuyaux, il ne pouvait faire l’impasse 
sur la livraison prochaine du nou-
veau campus industriel et tertiaire 
Air’Innov de Thales. Plus de 200 mil-
lions d’euros, 63 000 mètres carrés 
de surface, 2 700 salariés annoncés 
dont près de 200 recrutements lo-
caux, etc. « L’évolution est assez ra-
pide. La livraison débutera en juin. 
Et l’inauguration aura lieu en sep-
tembre ou octobre », a précisé le 
maire. 

Dans le Top 20 des projets affolant 
le tiroir-caisse, on retiendra encore 
l’implantation (en cours) du pôle 
de maintenance Dassault Falcon 
Service (15 millions), le transfert de 
Castorama (30 millions), ainsi que 
l’extension de l’offre de loisirs et de 
bien-être du village Décathlon. Ci-
tons pêle-mêle un spa annoncé 
comme le plus grand de France, un 
simulateur de chute libre, une salle 
d’escalade, un complexe de padel. 
Ou encore le déménagement du 
siège social de Cultura et la cons-
truction d’un ensemble immobilier 
de bureaux. L’investissement glo-
bal, de l’ordre de 50 millions, crée-
ra entre 400 et 500 emplois. « On 
espère 130 000 visiteurs supplé-
mentaires par an à partir de 2019 », 
a commenté l’élu. 

En déroulant la liste, on retrouve 
la requalification achevée de l’an-
cien bâtiment Planète Saturn, occu-
pé désormais par trois acteurs 
(Chullanka, Basic-fit et le restaurant 
Canopée Café). Ou l’arrivée pro-
chaine d’Eurasie en lieu et place de 
l’ancien concessionnaire automo-
bile Hyundai. Le lancement d’une 
nouvelle extension commerciale 
entre les terminaux A et B de l’aéro-
port et la sortie de terre de trois nou-
velles zones économiques (Vert Cas-
tel 2, zone d’activité DPG et celle du 
chemin du Phare) alimenteront l’ac-
tualité des prochains mois. 

2 Faire du développement 
économique intégré 

Face à ce qui peut apparaître 
comme une chance insolente, Alain 
Anziani a tenu à relativiser le rôle 
des élus : « Nous sommes là pour ac-
compagner, déployer les meilleures 
relations avec les uns et les autres. » 

Bien que tardive pour certains, 
l’extension de la ligne A du tramway 
des Quatre Chemins vers l’aéroport 
(pour 2019-2020) illustre le souhait 
d’améliorer la desserte du pôle com-
mercial de Mérignac Soleil, des zo-
nes tertiaires satellites et des aéro-
gares. Il en va de même pour l’ou-
verture prochaine de la nouvelle 
voie (déviation de l’avenue Marcel-
Dassault).  

« On n’oublie pas la menace de 
l’asphyxie par les voitures, a préve-
nu le maire, conscient de l’ampleur 
de la tâche. D’où la volonté de trou-
ver des solutions pérennes et pas  
uniquement cosmétiques via l’Opé-
ration d’intérêt métropolitain 
(OIM). » 

L’empreinte du programme 
« 50 000 logements » de Bordeaux 
Métropole dans le secteur Marne-

Soleil vise, à ce titre, à rapprocher les 
secteurs résidentiels des zones 
d’emploi. 

Au final, même si la fluidité du 
trafic n’est pas évidente, Mérignac 
reste une « adresse économique re-
cherchée ». En effet, certains projets 
ont mis plus de dix ans avant de se 
concrétiser. Pour Alain Anziani et 
Marie Récalde, adjointe à l’innova-
tion, « la confiance existe ». « De gran-
des entreprises préfèrent attendre 
pour s’implanter ici plutôt que d’al-
ler voir ailleurs. » 

3 L’aéronautique n’est pas  
le seul moteur 

« Oui, il y a à Mérignac une tradition 
aéronautique. C’est dans notre code 
génétique depuis l’installation des 
établissements Dassault », a rappelé 
Marie Récalde. Au-delà de l’avion-

neur et de Thales qui captent la lu-
mière, d’autres acteurs tendent à se 
redresser. « Tel est le cas de Sabena 
Technics qui vient de signer une 
joint-venture avec Air France en ma-
tière de maintenance. » Plusieurs 
noms pointent le bout de leur nez, 
à l’exemple d’Otonomy Aviation, 
créée en 2009, spécialisée dans les 
caméras de haute définition et les 
systèmes intégrés de sécurité. Tou-
tefois, l’innovation concerne d’au-
tres secteurs. Et l’élue de citer Ixxi 
Techside, filiale de la RATP œuvrant 
dans le registre des transports intel-
ligents. Marie Récalde signale en-
core l’émergence d’un pôle roboti-
que dans la zone du Phare via les so-
ciétés Génération Robots et 
DrobotX. Objectif de cette dernière : 
créer un parc d’attractions autour 
des robots et des drones.

L’aéroport va connaître une extension principalement commerciale entre les terminaux A et B. 

PHOTO O. D.

ÉCONOMIE La ville continue d’afficher une belle santé en cette année 2016. Les 
implantations d’entreprises et les projets de développement profitent à diverses filières

Une place de choix 
LE 
PIÉTON 
S’est laissé dire que le maire Alain 
Anziani était ce matin à Vilanova i la 
Geltrù, ville jumelle de Mérignac, 
pour inaugurer une foire aux vins. 
L’édile n’y est pas allé seul en avion, 
mais avec des représentants du 
château Luchey-Halde 
(appellation Pessac-Léognan), 
dont le vignoble est situé à 
Mérignac. L’histoire ne dit pas si la 
propriété viticole girondine a fourni  
les bouteilles du vin d’honneur.

L’économie de Mérignac ne repose pas seulement 
sur l’industrie aéronautique. D’autres filières pè-
sent de tout leur poids comme le tourisme d’affai-
res, le BTP, le secteur des assurances et la grande 
distribution. 

Sur ce dernier point, Jean-Marc Guillembet, ad-
joint aux finances et au développement économi-
que, a livré quelques chiffres-clés. Tout d’abord, 
ce secteur draine 12 millions de visiteurs par an, 
soit plus de deux fois la fréquentation de l’aéro-
port. 

Selon une étude de l’observatoire économique 
de la ville, la grande distribution rassemble 
254 acteurs économiques. Le centre commercial 
de Mérignac Soleil en concentre près de la moitié. 
Les autres se répartissent entre les zones géogra-
phiques les plus proches. L’offre totale de la ville 
s’étend sur 200 000 mètres carrés de surface de 
vente. Selon l’élu, le chiffre d’affaires cumulé des 
254 acteurs est estimé entre 800 et 850 millions 
d’euros. 51 % des enseignes sont spécialisées 
dans l’équipement de la personne et 29 % dans 

l’équipement de la maison. Pour autant, la grande 
distribution ne profite pas forcément aux salariés 
résidant à Mérignac. Ceux-ci ne représentent que 
23 %. Ce qui justifie, selon Jean-Marc Guillembet, 
l’inscription des secteurs Marne et Soleil dans le 
programme des 50 000 logements de Bordeaux 
Métropole. L’idée étant de fixer des habitants au 
cœur des zones commerciales et tertiaires. « L’at-
tractivité économique doit servir de support à la 
rénovation urbaine », plaide-t-il. 

Puis il a évoqué la volonté de la mairie d’arrimer 
la politique de l’emploi au développement écono-
mique. « Ce ne sont pas que des mots, il y a der-
rière une réalité opérationnelle. Elle se traduira en 
juillet par la signature de partenariats innovants 
avec des entreprises. Ces décisions seront votées 
en Conseil municipal. » D’ores et déjà, des initiati-
ves de rapprochement sont à l’œuvre à travers 
l’ADSI Technowest. Car une santé économique 
florissante n’exonère pas des problèmes d’inser-
tion sociale. En effet, le taux de chômage de Méri-
gnac avoisine actuellement 10,3 %.

La grande distribution en forme

Fête de l’Euro 

La Fête de l’Euro aura lieu ce soir sur la 

place Charles-de-Gaulle. Au programme : à 

19 h 30, spectacle de pom-pom girls ; à 

20 h, chorale de supporter ; à 21 h, concert 

du groupe Bibann ; à 22 h, concert du 

groupe Marveen et à 23 h 45, final pyro-

technique. Tout au long de la soirée, des ac-

tivités gratuites seront proposées. 

Journée portes ouvertes  
à l’Esat Les Eyquems 
MÉRIGNAC L’Esat (établissement et 

service d’aide par le travail) Les Eyquems 

organise une journée portes ouvertes au-

jourd’hui, de 10 à 17 h. Plusieurs animations 

sont au programme : tables rondes, mises 

en situation, sensibilisations aux déficien-

ces visuelles et auditives par des profes-

sionnels. Un photographe présentera son 

exposition « Instants », un travail réalisé 

au cours des derniers mois avec l’Irsa qui 

gère l’Esat. Entrée libre. Inscriptions souhai-

tées. L’Esat est situé au 302, avenue Aris-

tide-Briand. Infos sur www.irsa.fr. 

Départ dimanche de  
la Trans’Illacaise à vélo  
ou à pied 
SAINT-JEAN-D’ILLAC La 13e édition 

de la Trans’Illacaise a lieu dimanche. Au 

programme : trois randonnées en VTT de 

18, 32 et 50 kilomètres et une marche de 

10 km. Organisée par le club de VTT Les Jal-

les vertes, cette manifestation bénéficie du 

soutien de l’Ufolep. Attention, les inscrip-

tions en ligne se terminent ce soir. Tarifs : 

5 euros pour les licenciés Ufolep VTT (8 eu-

ros pour les non-licenciés), 3 euros pour les 

marcheurs licenciés Ufolep (6 euros pour 

les non-licenciés). Supplément de 2 euros 

pour une inscription le jour J. Les départs 

seront donnés à partir de 9 h du collège de 

l’Estey (avenue du Las). Infos et inscrip-

tions sur http://www.lesjallesvertes.fr 

L’Acca en assemblée 

MARTIGNAS-SUR-JALLE L’Asso-

ciation communale de chasse agréée tien-

dra son assemblée générale ce soir, à 18 h, 

au relais de chasse de Martignas.

UN TOUR 

EN VILLE

3 juin 2016

#aéronautique
#GrandeDistribution
#thales
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Actualité  SUD OUEST Mercredi 4 mai 2016

JEAN-BERNARD GILLES 
jb.gilles@sudouest.fr 

A
vec un chiffre d’affaires conso-
lidé de 58,5 milliards d’euros, 
en hausse de 8,5  % l’année der-

nière, l’aéronautique et le spatial 
poursuivent leur croissance. En 2015, 
les performances à l’export se sont 
même accrues, avec les premières 
ventes du Rafale mais aussi grâce à 
la percée d’entreprises sous-traitan-
tes et de PME chez les constructeurs 
internationaux. 

Le secteur, qui emploie au-
jourd’hui 185 000 salariés en France 
– le double si l’on compte les emplois 
indirects (logistique, transport) –, a 
réalisé 11 000 recrutements l’an pas-
sé, dont 80  % en CDI, et pas seule-
ment pour remplacer les départs à 
la retraite. 

Tous les profils sont concernés. Si 
les ingénieurs, les cadres et les techni-
ciens supérieurs occupent plus de la 
moitié des postes créés, pas moins 
de 42  % des nouveaux recrutés sont 
des compagnons et des opérateurs. 

Cette année, le Groupe des indus-
tries françaises aéronautiques et spa-
tiales (Gifas) annonce la création de 
10 000 emplois supplémentaires. 
« Nous avons un avenir, et confiance 

dans la nature de cet avenir », a indi-
qué Marwam Lahoud, le président 
du Gifas, hier à Paris. 

3 Rafale par an 
Airbus, bien sûr, donne le tempo. Ce 
sont 50 A320 néo (à plus faible con-
sommation) qui sortiront des chaî-
nes toulousaines chaque mois en 
2017. En 2018, l’avionneur européen 
prévoit la livraison mensuelle de 
10 A350. Et le programme A380 tien-
dra cette année le tempo de 27 livrai-

sons comme 
l’an passé. 

En 2018 tou-
jours, Dassault 
Aviation devrait 
augmenter la 
cadence avec 
une production 
de 3 Rafale par 
an. 

La chaîne de 
sous-traitance a le sourire, même si 
elle doit investir toujours plus et ser-
rer ses prix comme jamais. L’aéro-
nautique a investi 1 milliard d’euros 
en 2015. Ce sera autant cette année. 

Tout ne va pas pour le mieux tou-
tefois. Le poids de l’industrie militaire 
est grandissant avec les contrats qa-
taris et égyptiens. Mais Dassault 

court toujours après un troisième 
contrat export en Inde et aux Émi-
rats… 

Les hélicoptères en repli 
L’aviation d’affaires n’a toujours pas 
repris les couleurs d’avant la crise de 
2008. Les entreprises du Sud-Ouest 
savent ce que veut dire le gel du pro-
gramme Falcon 5X. 

Le marché des hélicoptères est, lui, 
en repli environ de 20 % depuis un 
an, en raison des baisses de com-
mandes des compagnies de services 
pétroliers. Ce n’est pas sans consé-

quence pour l’emploi dans le sud de 
la région, chez Turbomeca. Le Gifas 
participe avec les régions à de gros 
efforts de formation via l’alternance 
notamment. 

Ce bilan économique s’est tenu le 
lendemain de l’annonce par Airbus 
et Safran de l’accord avec Bercy. Air-
bus Safran Launchers (8 000 sala-
riés) regroupera les activités spatia-
les de ces deux sociétés au 1er juillet. 
L’objectif est de lancer Ariane 6 en 
2020 sur un marché très concurren-
cé par les Américains. En baissant les 
coûts de moitié !

Dans les trois prochaines années, les cadences vont encore 

augmenter sur les chaînes toulousaines d’Airbus. ARCHIVES AFP

AÉRONAUTIQUE Le cru 2015 a déjà été 
record à l’export. Pour satisfaire la montée  
en cadence, le groupement des industries du 
secteur veut mettre le paquet sur la formation

10 000 
emplois de 
plus en 2016

Le gouvernement accroît  
la pression sur Renault 

AUTOMOBILE Le ministre de l’Écono-
mie, Emmanuel Macron, a accru hier la 
pression sur Renault, en menaçant de 
légiférer sur la rémunération des grands 
patrons si le groupe ne tirait pas les con-
séquences pour 2016 du vote négatif 
des actionnaires sur la rémunération de 
Carlos Ghosn. Le conseil d’administra-
tion du groupe au losange a décidé ven-
dredi de maintenir sa rémunération 
pour l’année 2015 (7,251 millions d’eu-
ros) en dépit du vote consultatif des ac-
tionnaires (dont l’État qui détient 20 % 
de l’ex-régie nationale), qui se sont pro-
noncés contre à 54,12 %. 

 
Baisse de la rémunération  
des pilotes d’Air France 
TRANSPORT Le conseil d’administra-
tion d’Air France a autorisé la compa-
gnie à imposer dès le 1er juin des baisses 
de rémunération aux pilotes, qui ont re-
jeté une ultime proposition de la direc-
tion, a annoncé hier le directeur des res-
sources humaines du groupe, Gilles 
Gateau. « Il n’y a pas de passage en 
force. Ce qui s’applique, c’est le solde  
de l’accord précédent, conformément 
aux décisions de justice », a-t-il ajouté. 

Nouvelle enquête publique 
sur la « ferme  
des mille vaches » 
AGRICULTURE La ministre de l’Envi-
ronnement, Ségolène Royal, a deman-
dé par courrier au préfet de la Somme 
une nouvelle enquête publique concer-
nant l’extension de 500 à 880 vaches 
laitières de la ferme dite des « mille va-
ches » située à Drucat, dans la Somme. 
Le projet de regroupement de cheptels 
de la ferme laitière « conduit à des mo-
difications et augmentations substan-
tielles de plusieurs sources de pollu-
tions, notamment l’augmentation de la 
quantité d’effluents, l’impact sur les 
odeurs lié au stockage de fumier et de li-
sier ou l’impact lié au trafic routier sup-
plémentaire », a affirmé la ministre.

GRIPPE AVIAIRE 
Le ministre de l’Agriculture, Stéphane 

Le Foll, a annoncé hier qu’il repoussait 

d’un mois, au 31 mai, la date limite  

de remise des dossiers de demande 

d’indemnisation pour les éleveurs  

de palmipèdes touchés par l’influenza 

aviaire dans le Sud-Ouest. 

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES 
La Commission nationale  

des comptes de campagne et  

des financements politiques a rejeté 

136 comptes pour les élections 

départementales 2015, soit 1,5 %  

de l’ensemble, selon le rapport annuel 

de l’institution publié hier. 

GRÈVE/TRANSPORT 
La Fédération CGT des transports  

a appelé hier l’ensemble des salariés 

du secteur routier à une grève 

reconductible à partir du 16 mai au 

soir, rejoignant ainsi FO, pour réclamer 

le retrait du projet de loi travail. 

ANTI-DÉMARCHAGE 
Le service gratuit proposé aux 

consommateurs pour éviter le 

démarchage téléphonique, baptisé 

Bloctel, sera disponible à partir  

du 1er juin via le site bloctel.gouv.fr,  

a indiqué hier la secrétaire d’État 

chargée du Commerce. 

SANTÉ 
L’Assurance-maladie a lancé hier  

des aides financières à destination  

des TPE pour la prévention des 

troubles musculo-squelettiques, des 

pathologies qui explosent avec une 

augmentation de 60 %  

en dix ans. 

LUTTE CONTRE LE TABAC 
À l’instar de la Grande-Bretagne,  

la France se prépare à lancer en 

novembre son premier mois sans 

tabac, selon le directeur général de 

Santé publique France. « L’idée est 

d’inciter les fumeurs à arrêter de fumer 

pendant 28 jours afin de multiplier 

leurs chances par cinq »,  

a indiqué François Bourdillon.

EN BREF

Le secteur  
a réalisé 11 000 
recrutements 
l’an passé, 
dont 80  %  
en CDI 

LE CHIFFRE 

DU JOUR 

 

En euros,  

la hausse  

de la prime 

annuelle que toucheront  

les 370 000 enseignants du 

primaire, dès la rentrée 2016. 

Ils bénéficieront ainsi  

de la même prime annuelle  

que leurs collègues du 

secondaire (1 200 euros brut).

800

Actu France

4 mai 2016

#aeronautique
#emploi
#dassault
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Economie : à Mérignac, mille emplois sont 
créés chaque année dans tous les domaines  
Publié le 02/06/2016 . Mis à jour à 17h29 par Olivier Delhoumeau  

Dassault a investi 15 millions d'euros dans la création d'un pôle de maintenance. ©  
Archives Laurent Theillet 

Place forte de l'économie de l'agglomération bordelaise, Mérignac 
enregistre un intérêt grandissant de la part des entreprises. Les 
investissements se chiffrent en centaines de millions d'euros.   

Le maire de Mérignac Alain Anziani a souligné ce jeudi matin, lors d'un point presse, le poids 
économique de la ville en rappelant cette donnée : les vingt premiers investissements en cours 
sur le territoire communal totalisent plus d'un milliard d'euros. En outre, 1 000 emplois sont 
créés chaque année. L'année 2016 s'inscrit dans cette dynamique. 

L'édile a cité quelques exemples, à commencer par la réalisation du campus industriel de 
Thales pour un coût de 200 millions d'euros. Lequel se traduira par l'arrivée de 2700 salariés, 
dont près de 200 recrutements locaux. Autre implantation en cours, celle de Dassault Falcon 
Service qui investit 15 millions d'euros dans la création d'un pôle de maintenance pour les 
avions d'affaires de la gamme Falcon. 

Plusieurs projets imminents 

Le projet de déménagement de l'enseigne de bricolage Castorama (30 millions) de Mérignac 
Soleil vers le parc de l'Hippodrome à l'horizon 2018-2019 donnera vie à la plus grande 
surface de vente de Mérignac ( 17 100 mètres carrés). La requalification récente de l'ancien 

2 juin 2016
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immeuble Planète Saturn (Mérignac Soleil) et le démarrage imminent de plusieurs projets
(spa, simulateur de chute libre, salle de padel, complexe d'escalade, siège social de Cultura) 
aux abords de Décathlon attestent encore de cette santé florissante. 

S'ajouteront à terme l'extension commerciale de l'aéroport, la mise en route de trois 
nouvelles zones économiques (Vert Castel 2, la zone d'activité DPG en front de rocade et la 
zone d'activité de chemin du Phare) et l'implantation prochaine d'Eurasie en lieu et place de 
l'ancienne concession automobile Hyundai.  

La bonne santé de l'aéronautique 

Présente à la conférence de presse, Marie Récalde, adjointe à l'innovation, a mis l'accent sur la
bonne santé de l'aéronautique. Mais au-delà de ce secteur, des sociétés innovantes d'autres 
domaines de pointe ont fait le choix de venir naître ou grandir à Mérignac. 

Tel est le cas d'E-Device, start-up spécialisée dans le suivi à distance des patients, ou d'Ixxi 
Techside, filiale de la RATP spécialisée dans les transports intelligents. "On est aussi là dans 
l'économie du futur", a insisté l'élue. En témoigne encore l'émergence d'un pôle de robotique 
dans la zone du Phare, avec Génération Robots ou DrobotX. Cette dernière souhaitant créer 
une sorte de parc d'attractions autour des drones et des robots dans un bâtiment de 1000 
mètres carrés. 

De son côté, Jean-Marc Guillembet, adjoint aux finances et au développement économique, a 
fait un point sur les chiffres-clés du poids de la grande distribution. Il s'agit d'une des cinq 
principales filières économiques avec l'aéronautique, le tourisme d'affaires, le BTP et le 
secteur des banques et assurances. 

La grande distribution représente à Mérignac quelque 254 acteurs économiques, pour un 
chiffre d'affaires global compris entre 800 et 850 millions d'euros. L'équipement de la 
personne et celui de la maison sont majoritaires. Toutefois, seuls 23% des salariés de cette 
filière résident à Mérignac. 

#aéronautique
#GrandeDistribution
#thales
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#aeronautique
#SecteurBancaire
#BTP
#commerce
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20 décembre 2016

#aeronautique
#VertCastel2
#AxaWealthService

#thales #castorama
#BordeauxAeroparc
#VillageDecathlon
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En 2015, des expertises réalisées sur la 
structure métallique de la halle de re-
misage des bus, dans le secteur de Les-
cure à Bordeaux, avaient conclu à une 
extrême vulnérabilité de l’édifice du 
XIXe siècle et conduit la Métropole à 
partiellement fermer le site par sécu-
rité. Des travaux d’urgence visant à 
conforter la poutre maîtresse du dépôt 
avaient été effectués et plusieurs so-
lutions de stockage transitoires des 
bus du réseau de transport de l’agglo-
mération avaient dû être trouvées. 

Démolition-reconstruction 
Les études complémentaires sur l’état 
de la halle de Lescure ont montré qu’il 
était nécessaire de démolir entière-
ment la halle de Lescure. Ce qui va 
être fait au premier trimestre 2017. Les 
travaux de reconstruction devraient 
ensuite débuter en 2018 après le lan-
cement d’un concours d’architecture 
et pour se poursuivre jusqu’en 2021. 
Pendant les cinq ans qui viennent, les 

bus seront donc stockés dans un dé-
pôt provisoire qui va être créé quai 
des Queyries à Bordeaux. Aménagé 
sur un terrain d’environ 20 000 m², 
géré par Bordeaux Métropole Amé-
nagement, ce dépôt devrait être opé-
rationnel à l’automne 2016. Les 74 bus, 
qui fonctionnent au Gaz naturel de 
ville, y seront garés, ainsi que des véhi-
cules légers et divers équipements. 
Coût des travaux : 5 millions d’euros.

Le dépôt provisoire recevra  

les 74 bus GNV. ARCH. QUENTIN SALINIER

TRAVAUX Afin de 
rénover la halle Lescure, 
un dépôt provisoire de 
bus sera créé rive droite

Les bus garés à la 
Bastide pendant 5 ans

STELLA DUBOURG 
s.dubourg@sudouest.fr 

«B
us à haut niveau de ser-
vice, tramway, transport 
par câble, toutes les pos-

sibilités ont été étudiées », a indiqué 
hier Christophe Duprat, élu métro-
politain en charge des transports. 
Mais au terme d’une année de con-
certation sur la desserte de la zone aé-
roportuaire de Mérignac, c’est fina-
lement l’option tramway qui l’a em-
porté. 

Une nette préférence du public 
(74 % d’avis favorables) s’est en effet 
dégagée pour la solution d’un tram-
way en voie unique entre la station 
Quatre-Chemins et l’aéroport de 
Bordeaux Mérignac. « C’est une date 
historique, car l’aéroport était le seul 
grand équipement de l’aggloméra-
tion à ne pas être desservi par un 
transport en commun en site pro-
pre », a précisé Alain Anziani, le dé-
puté-maire PS de Mérignac. Cette ex-
tension de la ligne A du tram, lon-
gue de 5 kilomètres, devrait voir le 
jour fin 2019 pour un coût de 72 mil-
lions d’euros hors taxes. Elle comp-
tera quatre stations et devrait em-
prunter l’avenue de la Somme, l’ave-
nue Matosinhos, l’avenue 

John-Fitzgerald-Kennedy avec un 
franchissement de la rocade, l’ave-
nue René-Cassin pour relier le cen-
tre-ville de Bordeaux puis la rive 
droite sans rupture de charge. 

Liaison vers Pessac-Alouette 
Pour autant, cette option tramway 
ne pas fait l’unanimité. « On re-
tombe dans nos travers de vouloir 
faire du tramway à tout prix, surtout 
que la pertinence de ce choix est 
loin d’être évidente », assure Léna 
Beaulieu, élue PC. Ce que confirme 
l’élu Vert Pierre Hurmic. « Selon les 
études, et à coûts d’investissement 
identiques pour les deux projets, le 
report modal de la voiture est de 
1 200 personnes par jour pour le 
tramway et ses 5 kilomètres, et de 
2 700 personnes pour le BHNS sur 
15 kilomètres ». De plus, selon l’élu, 
la solution tram ne ferait pas gagner 
beaucoup de temps par rapport à 
la Lianes 1, qui relie aujourd’hui l’aé-
roport à la gare en 50 minutes. 
« Doit-on alors faire cette dépense 
de millions d’euros dans un con-
texte de pénurie budgétaire ? », in-
terroge-t-il. 

Pour Alain Anziani, ça ne fait pas de 
doute, même si le tramway ne ré-
soudra pas tous les problèmes de 

congestion dans la zone aéropor-
tuaire. « Avec cette liaison, il ne s’agit 
pas seulement de transporter des 
voyageurs mais aussi d’accompa-
gner le développement économi-
que d’une zone d’activité qui comp-
te 35 000 emplois aujourd’hui et 
qui voit se créer 1 000 nouveaux 
emplois chaque année », précise 
l’élu PS. 

Outre le tram jusqu’à l’aéroport, 
le projet global, validé hier par les 

élus, retient le principe d’une liaison 
en bus performante pour relier les 
deux pôles que sont l’aéroport de 
Mérignac et la gare de Bordeaux 
Saint-Jean. Elle partirait de l’aéroport 
pour rejoindre la gare de Pessac-
Alouette via la rocade en emprun-
tant la bande d’arrêt d’urgence, 
quand les conditions d’exploitation 
l’exigeront. Toutefois, le calendrier 
de cette nouvelle liaison n’est pas en-
core arrêté. « On ne pourra pas tout 

faire en même temps », a rappelé 
Alain Juppé. Seul bémol, « il faudra 
améliorer le cadencement des TER 
entre la gare de Pessac-Alouette et la 
gare Saint-Jean de Bordeaux. Il est 
aujourd’hui de 30 minutes, ce qui 
est contre-productif », a indiqué Mi-
chel Labardin, vice-président de la 
Métropole chargé des transports de 
demain. « Nous poursuivons les dis-
cussions avec la Région dans ce 
but », a ajouté Alain Juppé.

TRANSPORT Les élus métropolitains 
ont voté hier pour une extension de 
la ligne A du tramway jusqu’à l’aéroport 
de Mérignac. Mise en service fin 2019

Un tram vers l’aéroport

L’extension de la ligne A du tramway vers l’aéroport sera longue de 5 kilomètres. ARCHIVES THIERRY DAVID

30 avril 2016

#aeroport
#tramway

#BordeauxMetropole
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La Tribune 

Volotea confirme son attachement à Bordeaux 
Par Jean-Philippe Déjean  |  20/10/2016, 11:47  |  520  mots  

Volotea n'a aucun doute sur l'intérêt du marché français. (Crédits : DR) Volotea annonce la création d’une liaison 
Bordeaux-Malte et a récompensé hier mercredi son millionième passager bordelais. Volotea dispose à Bordeaux 
de sa deuxième plus importante base en France.  

Lazàro Ros, directeur général de Volotea, la compagnie aérienne ibérique qu'il a cofondée en 
2012 avec Carlos Munoz et dont le siège se trouve à Barcelone, était ce mercredi 19 octobre à 
l'aéroport de Bordeaux-Mérignac, en compagnie de Pascal Personne, président de la plate-
forme aéroportuaire, qui a rappelé les excellents résultats de cette dernière cet été et la 
hausse du trafic à Bordeaux-Mérignac depuis janvier, avec un gain de 350.000 
passagers.

Lazàro Ros est venu en Gironde à l'occasion de l'annonce de l'enregistrement de son 
millionième passager à Bordeaux, ainsi que la création, à partir du 13 avril 2017, d'une 
nouvelle liaison Bordeaux-Malte, à raison de deux vols par semaine. La compagnie aérienne 
annonce par ailleurs la création de deux lignes saisonnières au départ de Bordeaux à 
destination de l'archipel des Canaries, soit l'île de la Grande Canarie et celle de Fuerteventura, 
à partir du 17 décembre. Volotea ne se contente pas de bien se développer à Bordeaux, où 
se trouve l'une de ses bases, mais revendique désormais le statut de première compagnie 
aérienne de cet aéroport.

Des Airbus pour remplacer les Boeing 
Jean-Benoît Milan, le millionième passager de Volotea à Bordeaux, qui était accompagné de 
son épouse et de ses deux enfants, s'est vu offrir un prix qu'il n'oubliera sans doute pas, 
puisqu'il peut désormais voler gratuitement pendant un an sur toutes les destinations 
proposées par Volotea au départ de Bordeaux. A compter de 2017 Volotea desservira 24 
destinations depuis le port de la Lune. 

"Nous sommes particulièrement fiers de célébrer aujourd'hui notre millionième 
passager bordelais. Depuis notre arrivée en 2012, Volotea n'a cessé de se développer à 

20 octobre 2016

#aeroport
#volotea
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Bordeaux, qui pour rappel est notre deuxième base française. Avec le lancement de cette 
nouvelle liaison internationale vers Malte et nos lignes saisonnières à destination des 
Canaries, nous continuons sur notre lancée pour proposer aux habitants de la région 
toujours plus de vols directs", a illustré le DG de Volotea. 

Ce dernier a également précisé que si Volotea ne dessert ni Londres ni Paris c'est que sa 
stratégie consiste "à créer des relations interrégionales directes". L'an prochain Volotea 
desservira 79 villes françaises et étrangères et 16 pays, avec un nombre de lignes compris 
entre 240 et 250. La France constitue le premier marché de la compagnie, devant l'Italie et 
l'Espagne. 

La base Volotea de Bordeaux accueille jusqu'à 75 personnes en période de forte activité. La 
compagnie, qui emploie près de 900 salariés pour un chiffre d'affaires de plus de 160 M€, 
a enregistré en 2016 son neuf millionième passager et va porter en 2017 son nombre de 
sièges à 603.980, soit une hausse de 23 %. Lazàro Ros a par ailleurs confirmé que Volotea, 
qui comptera 28 appareils en 2017, se défaisait graduellement de ses Boeing B717 (125 
places) pour s'équiper d'Airbus A319 (150 places). En plus d'un gain en nombre de places, 
Volotea va gagner distance parcourue puisque le rayon d'action des Airbus A319 est de 3.500 
kilomètres contre 2.500 pour les Boeing B717. Trois de ces Airbus seront basés à Bordeaux 
en 2017. 

JEUDI 31 MARS 2016

WWW.SUDOUEST.FR

L’immobilier de prestige 

L’agglomération bordelaise et le 
littoral attirent les agences spécia-
lisées dans l’immobilier de luxe. 
Coldwell Banker, numéro un 
mondial, présent en France avec 
18 agences (dont Bordeaux, Sain-
tes, Cognac, Biarritz, Saint-Jean-
de-Luz et Arcachon…) s’implante 
au Cap-Ferret après le « succès de 
notre implantation à Arcachon ».

Le recours à l’intérim 

Il ne progresse que de 0,9 % dans la 
nouvelle grande région par rap-
port à février 2015 qui n’était pas 
bon. La Charente-Maritime 
(+ 6,6 %), la Gironde (+ 4,1 %), la Dor-
dogne (+ 4,7 %) et la Corrèze (+ 1,5 %) 
progressent. Les Pyrénées-Atlanti-
ques (- 1,6 %), le Lot-et-Garonne (- 6 %) 
et la Charente (- 9,4 %) chutent. Les 
autres départements sont stables.

TABLEAU DE BORD DE LA SEMAINE

Le projet est ambitieux mais il n’est 
pas encore bouclé. Alain Rousset, 
président de la nouvelle grande Ré-
gion, vient d’annoncer aux patrons 
des filières technologiques la créa-
tion, d’ici à la fin de l’année, d’un 
fonds d’investissement public-pri-
vé. Il serait doté d’une force de 
frappe « de 200 à 400 millions d’eu-
ros par an », confie l’élu socialiste.  
L’objectif est de conforter les nou-
veaux secteurs en fort développe-
ment : le numérique, la santé, les 
transports intelligents ou encore les 
biotechnologies. Car, actuellement, 

si 80 % des jeunes start-up régiona-
les passent le cap des cinq ans, leur 
effectif moyen dépasse tout juste 
10 salariés et leur chiffre d’affaires 
plafonne à 500 000 euros en 
moyenne. Ce fonds va apporter du 
« cash » à ces entreprises, qui en 
manquent cruellement au-
jourd’hui et peinent à accéder au 
crédit bancaire. Un manque que ne 
comble pas encore le crowdfun-
ding. Avec l’espoir que certaines de-
viennent des entreprises de taille in-
termédiaire (ETI). Cela étant, si Alain 
Rousset a, une nouvelle fois, fustigé 
le temps d’instruction des dossiers 
par la Banque publique d’investis-
sement (Bpifrance), le président de 
la Région n’est pas encore en me-
sure de dévoiler les acteurs de ce fu-
tur fonds. La Banque européenne 
d’investissement pourrait en être. 
Nicolas César

FINANCEMENT 
Le président de Région 
entend créer un 
dispositif public-privé 
doté de plus de 200 M€

Rousset promet un 
fonds pour les start-up

Philippe Neys au Medef 
Le nouveau président du Medef Pays 
basque, Philippe Neys, fondateur de 
l’entreprise ETPM, a fait son entrée au 
bureau du Medef grande région. PH. E. D./« SO »

18,5 
C’est le nombre d’allers-retours 
quotidiens rapides ou directs 
qui seront proposés en LGV 
entre Bordeaux et Paris en 2017.

Retrouvez  
toute l’actualité 
économique sur 
sudouest.fr/economie

Jean-Luc Poiroux, le directeur com-
mercial de l’aéroport de Bordeaux-
Mérignac, était convié à Salzbourg 
(Autriche) à la remise des prix orga-
nisée par « Air Transport News », un 
média américain de référence dans 
le secteur aéronautique. Il y a reçu 
un prix dans la catégorie des aéro-
ports de moins de 10 millions de 
passagers par an. La compétition 
était mondiale. C’est la politique de 
relation avec les compagnies aérien-
nes utilisatrices de la plate-forme – 
notamment les low-cost – et la stra-
tégie de développement qui ont été 
récompensées. En 2003, l’aéroport 
proposait 27 destinations interna-

tionales. Son catalogue été 2016 en 
totalise 80. Aegean confirme cet été 
ses vols pour Athènes et Heraklion, 
tandis qu’ASL, après Vienne l’an pas-
sé, propose cet été un vol direct 
pour Hambourg. Volotea ouvre 
quant à elle Split et Faro. 

À Mérignac, la croissance est à 
deux chiffres depuis cinq ans sur 
les destinations européennes et du 
Moyen-Orient. Les compagnies 
low-cost comme Ryanair, easyJet ou 
Volotea, grâce à la qualité de l’ac-
cueil qui leur est réservé, tirent lar-
gement ces développements. L’in-
ternational représente aujourd’hui 
près des deux tiers du trafic borde-
lais, soit 3,3 millions de passagers. 
Et il a encore de belles marges de 
progression en Allemagne et en Eu-
rope de l’Est. 5,3 millions de passa-
gers ont transité par l’aéroport en 
2015, soit une hausse du trafic de 
7,6 %. 
J.-B. G.

MÉRIGNAC  
La stratégie de 
développement a été 
primée. L’international  
y est pour beaucoup

L’aéroport récompensé

JEAN-LOUIS HUGON 

jl.hugon@sudouest.fr 

A
près plus de neuf mois d’at-
tente et d’interrogations, la Mi-
roiterie landaise, entreprise 

quasiment incontournable du bâti-
ment et des travaux publics dans 
une grande partie du Sud-Ouest, a 
pu éviter la liquidation judiciaire. La 
gestation a été longue, mais l’accou-
chement s’est bien terminé. Vendre-
di dernier, le tribunal de commerce 
de Mont-de-Marsan a validé le plan 
de continuation présenté par le nou-
veau président Serge Delwasse, qui 
a su trouver localement les 400 000 
euros demandés par les juges pour 
préserver l’activité de la société et ses 
115 emplois. 

L’homme d’affaires, qui a pris l’été 
dernier la majorité du capital dans 
la Miroiterie, a pour cela fait parler 

ses réseaux. Diplômé de l’École poly-
technique (promotion 1986) et spé-
cialisé depuis une vingtaine d’an-
nées dans la reprise d’entreprises en 
difficulté, il a des contacts et des rela-
tions dans le monde industriel et 
économique. De plus, il aime le rug-
by, ayant joué talonneur en région 
parisienne, et est un grand connais-
seur du Racing-Club de France et de 
son histoire. Dans un département 
comme les Landes, où la plupart des 
responsables économiques sont en 
lien avec le rugby, cela n’a pas de prix. 

Bastiat et le BTP 
En moins de deux semaines donc, 
Serge Delwasse a pu rassembler une 
douzaine de chefs d’entreprise, ac-
tifs ou retraités, pour réunir la 
somme demandée. En font partie 
Bernard Sabathier, l’ancien patron 
de la Miroiterie et à l’époque prési-
dent du Stade Montois rugby (à la fin 
des années 1990), l’ancien deuxième 
ligne international Jean-Pierre Bas-
tiat (US Dacquoise) et nombre de pa-
trons locaux du BTP ou de l’automo-
bile, venus au secours de l’entreprise. 

« Il y a eu quatre facteurs détermi-
nants dans cette mobilisation, expli-

que Serge Delwasse. Le premier est 
l’image de la société, qui est basée à 
Mont-de-Marsan mais qui a aussi des 
filiales sur la Côte basque, en Gironde 
et dans le Béarn. Sa bonne réputa-
tion – créée en 1968, elle est passée de 
1 à 200 salariés jusqu’à l’aube des an-
nées 2000 – et son capital d’amour 
ont fait que le “patriotisme landais” 
est également venu à son secours. » 
De plus, le pari fait par le repreneur, 
titulaire d’un MBA (maîtrise en ad-
ministration des affaires) à l’Insead 

MONT-DE-MARSAN Le repreneur de 
la Miroiterie landaise, Serge Delwasse, 
a réuni une dizaine d’investisseurs 
plus ou moins proches du ballon ovale

Le rugby 
pousse la 
Miroiterie

Serge Delwasse, le nouveau 

président de la Miroiterie 

landaise. PHOTO NICOLAS LE LIÈVRE

« “Le patriotisme 
landais” est venu  
au secours 
de la Miroiterie »  
(S. Delwasse)

31 mars 2016

#AirTransportNews
#LowCost
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JEAN-FRANÇOIS RENAUT 

jf.renaut@sudouest.fr 

P
reuve, s’il en était besoin, que 
Bordeaux et la Métropole at-
tendent beaucoup de l’aéro-

port de Mérignac, c’est dans un des 
salons de la mairie qu’a eu lieu hier 
matin la conférence de presse consa-
crée aux dix ans de présence d’Easy-
Jet en Gironde. 

Virginie Calmels, première ad-
jointe au maire de Bordeaux et vice-
présidente de la Métropole, était pla-
cée entre François Bacchetta, direc-
teur général d’EasyJet pour la 
France, et Pascal Personne, directeur 
de l’aéroport. « Nous devons être 
fiers de notre aéroport », poursuit 
celle qui est pressentie comme de-
vant être la future maire de Bor-
deaux. 

« C’est un gros travail qui est mené 
pour renforcer l’attractivité de la Mé-
tropole, que les liaisons soient aé-
riennes ou ferroviaires. » Une réfé-
rence explicite à la future ligne LGV 
entre Tours et Bordeaux. 

La compagnie britannique a en-
registré une croissance multipliée 
par 9 depuis 2006. Elle partait de zé-
ro (diront les mathématiciens) mais 
c’est une sacrée progression. 

La 2e compagnie de France 
Quitte à parler déplacements, Virgi-
nie Calmels pointe aussi les travaux 
d’élargissement de la rocade de 2 à 
3 voies (qui ne suffiront malheureu-
sement pas à endiguer les embou-
teillages), les navettes fluviales mi-
ses en place pour traverser la Ga-
ronne, l’extension des lignes du 
tramway qui permettra enfin une 
liaison entre gare et aéroport. 

L’augmentation majeure de fré-
quentation d’EasyJet la situe désor-
mais comme deuxième compagnie 
sur Bordeaux-Mérignac avec 28 % 
des vols assurés.  

Évidemment, Air France (d’autant 
plus si on lui ajoute KLM) reste pre-
mière sur l’aéroport de Mérignac. 
Mais EasyJet représente (en estima-
tion) 1,5 million de voyageurs trans-
portés en 2016. 

La création au sein de l’aéroport 
métropolitain du terminal Billi dédié 
au low-cost n’a pas été étrangère à 
ce succès. Lui-même en bénéficie 
grandement puisqu’il affiche une 
croissance de fréquentation de 7,6 % 
en 2015. Croissance qui perdure de-
puis sept ans. « C’est une formida-
ble réussite », se félicite Pascal Per-
sonne. 

256 avions 
Un bon quart des trajets sont effec-
tués pour raisons professionnelles. 
Et dans la mesure où elles s’effec-
tuent dans les deux sens, elles per-
mettent de développer économie 
et tourisme dans la région. La socié-
té est fière d’annoncer 256 avions, 
« tous des Airbus », et 200 lignes en 
France. 

Pour l’année qui vient, EasyJet pré-
voit des rotations supplémentaires 
sur des lignes existantes et la créa-
tion de deux nouvelles. Une vers 
Hambourg (Allemagne) et une autre 
qui sera précisée en novembre. 

Aujourd’hui, les destinations les 
plus fréquentées au niveau national 
sont Mulhouse-Bale, Marseille, Lyon 
et Lille. « Là où l’offre ferroviaire est la 
moins pertinente ». Au niveau inter-
national, Lisbonne, Venise et Barce-
lone marchent fort.

TRANSPORTS  
La compagnie  
low-cost transportera  
1,5 million de 
passagers cette 
année. Et encore 
davantage à l’avenir

EasyJet, dix ans après
La compagnie britannique a enregistré une croissance multipliée par 9 depuis 2006. ARCH. G. BONNAUD

28 octobre 2016

#aeroport
#EasyJet
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Gironde Gironde SUD OUEST Jeudi 29 septembre 2016

C’était une question évoquée rapi-
dement lors de la récente journée 
consacrée à l’effet LGV sur la crois-
sance économique de la Métropole. 
Même si Bordeaux sera à deux heu-
res de Paris en 2017 en TGV, est-ce 
suffisant pour faire venir des entre-
prises si les transports en commun 
et le trafic routier ne sont pas à la 
hauteur et si le trafic de l’aéroport ne 
leur permet pas de se déplacer suf-
fisamment vite un peu partout en 
Europe ? Son directeur Pascal Per-
sonne affirme que l’aéroport est un 
atout, chiffres à l’appui. 

« Sud Ouest » L’aéroport de Bor-
deaux n’est pas celui de Nice ou 
Lyon. Cela pose question ? 
Pascal Personne Je suis très fier du 
développement très important de 
l’aéroport de Bordeaux ces dernières 
années. Il approche des 6 millions de 
voyageurs annuels. Notre crois-
sance devrait être autour de 8 % en 
2016 et reste élevée. L’écart avec les 
autres grands aéroports hors Paris 
s’est réduit. Nous sommes à la cin-
quième position derrière Lyon 
(8,5 millions), Nice (12 millions), 
Marseille (7,5 millions) et Toulouse 
(8 millions). Et puis si l’on regarde la 
taille du réseau, sur lequel nous 
avons beaucoup travaillé, Bordeaux 
compte 80 lignes directes réguliè-
res. Nous sommes pratiquement 
identiques à Toulouse et très pro-
ches de Lyon et Marseille. 

Les liaisons internationales sont ce-
pendant moins aisées que dans 
d’autres grandes métropoles ? 
C’est justement sur l’international 
que nous nous sommes particuliè-
rement développés. Bordeaux s’ou-
vre au monde et nous sommes en 
liaison avec une dizaine de hubs 
(aéroport de correspondance pour 

prendre de longs courriers, NDLR), 
dont certains très puissants 
comme Charles-de-Gaulle, Amster-
dam, Istanbul, etc. Et si l’on ramène 
son réseau et son trafic à l’échelle 
du PIB de sa métropole et de sa ré-
gion, l’aéroport de Bordeaux est 
plus que représentatif de son tissu 
économique. Il progresse et va pro-
gresser avec l’attractivité économi-
que de son environnement. Là où 
nous devons nous améliorer, mais 
ceci relève des collectivités qui en 
ont conscience et ont des projets, 
c’est sur les accès et la circulation 
autour de l’aéroport. 

Mais la LGV en 2017 va avoir un im-
pact négatif sur le trafic de l’aéro-
port ? 
Il y aura beaucoup plus de liaisons 
directes en train qu’aujourd’hui et 
une capacité supplémentaire im-
portante pour les trajets entre Bor-
deaux et Paris, et donc une concur-
rence accrue. Mais cela ne va pas 
mécaniquement entraîner un re-
port massif de l’avion vers le train. 
D’abord, de nombreux cadres ou 
chefs d’entreprises partent du sec-
teur de Mérignac et ne vont pas 
dans le centre de Paris. Ensuite, les 
lignes directes vers Paris sont sou-
vent des correspondances. Enfin, 
nous ne connaissons pas les tarifs 
de la LGV. Bien évidemment, le 
groupe Air France suit avec atten-
tion les développements de la con-
currence et a bien l’intention de 
conserver ses clients. Leur objectif 
est aujourd’hui de rester à l’identi-
que sur Roissy (six fréquences quo-
tidiennes, majorité de trafic en cor-
respondance) et de maintenir le 
plus haut niveau de fréquence sur 
Orly (aujourd’hui 14 fréquences 
quotidiennes). 
Recueilli par Bruno Béziat

AÉROPORT Le directeur Pascal Personne assure 
que la taille de la structure n’est pas une faiblesse 
pour attirer les entreprises sur la métropole

« Un atout  
pour la Métropole »

Pascal Personne affirme que la croissance de l’aéroport  

de Mérignac « devrait être autour de 8 % en 2016 ». ARCH. G. BONNAUD

VALÉRIE DEYMES 
v.deymes@sudouest.fr 

C
e soir, à Floirac, a lieu la 
deuxième d’une série de cinq 
réunions publiques sur la révi-

sion des Plans de prévention des ris-
ques d’inondation (PPRI) de la pres-
qu’île d’Ambès et de l’agglomération 
bordelaise. Des réunions pour dire 
quoi ? Pourquoi réviser le PPRI ? 

1 Les leçons de la tempête  
de 1999 et de Xynthia 

Le Plan de prévention des risques 
d’inondation est « un outil de l’État en 
matière de prévention des risques na-
turels. Il va définir un zonage et un rè-
glement pour l’occupation du sol et 
des activités. L’objectif principal étant 
de ne pas augmenter le nombre de 
personnes et de biens exposés », pré-
cise Alain Guesdon, adjoint au direc-
teur de la Direction départementale 
des territoires et de la mer de Gironde 
(DDTM). Les deux PPRI actuels datent 
de 2005 et sont basés sur des élé-
ments antérieurs à la tempête Mar-
tin de 1999. « Puis, il y a eu Xynthia en 
2010. Ses conséquences ont mis en 
évidence la nécessité de revoir la poli-
tique du gouvernement en terme 
d’inondation et la nécessité de pren-
dre en compte les ouvrages et les 
changements climatiques. Sur cette 
base, un certain nombre de PPRI ont 
été définis comme prioritaires. Ce fut 
le cas de ceux de l’agglomération bor-
delaise et de la presqu’île d’Ambès », 
ajoute Alain Guesdon. Le cas des deux 
PPRI précités et des 24 PPR qui en dé-
coulent. « Car les deux PPRI couvrent 
24 communes et s’accompagnent 
d’un arrêté par commune. » 

2 Une crue de référence, des 
ouvrages examinés de près 

Les PPRI doivent désormais prendre 

en compte le plus fort événement 
connu à condition que celui-ci soit 
centennal. « Pour que les choses 
soient claires : centennal signifie que 
cet événement a une chance sur 100 
de se reproduire chaque année », pré-
cise l’adjoint au directeur de la DDTM 
de Gironde. C’est le cas de la tempête 
de 1999. « À cet aléa de référence, on 
ajoute une rehausse de 20 cm du ni-
veau d’eau au Verdon puis une nou-
velle rehausse de 40 cm du niveau de 
l’Océan, c’est l’aléa 2 100. » 

Des études sont parallèlement en-
gagées afin de déterminer comment 
le territoire va être inondé. « La tem-
pête Xynthia nous a permis d’être 
plus précis sur le zonage. 

De plus, l’État, le Smiddest (Syndi-
cat mixte pour le développement du-
rable de l’estuaire de la Gironde), le 
Conseil départemental de la Gironde, 
Bordeaux Métropole et le Sysdau (Syn-

dicat mixte du 
Scot) ont créé au 
lendemain des 
dommages oc-
casionnés par la 
tempête Martin, 
un outil baptisé 
Référentiel inon-
dation de Gi-
ronde. Logiciel 
qui a permis 
une simulation 
plus précise des 
inondations. » 

Et quid des 
protections con-

tre les inondations ? Jusqu’alors, les 
digues et autres ouvrages n’étaient 
pas pris en compte dans les PPRI. 
« C’était la règle au niveau national 
mais le PPRI de l’agglomération bor-
delaise y dérogeait. 

Aujourd’hui, la règle imposée est : 
on ne prend en compte que les ou-
vrages dont le gestionnaire est claire-

ment identifié et qui sont entretenus 
et pérennes. » 

Pour Bordeaux, seule la digue de 
Saint-Jean-Belcier, devant le projet 
Euratlantique, est dans ce cas. 

« Bordeaux Métropole a pris par an-
ticipation la compétence gestion des 
milieux aquatiques et prévention des 
inondations depuis le 1er janvier 2016 
et a mis en place un Papi (Pro-
gramme d’actions de prévention des 
inondations). Elle a lancé une réno-
vation de la protection de Floirac qui 

INONDATIONS La révision du plan de 
prévention des risques pour la presqu’île 
d’Ambès et l’agglomération bordelaise 
est en cours. Les tempêtes Martin  
et Xynthia ont permis d’affiner les aléas

Le plan à l’épre 

Le futur PPRI de 

l’agglomération bordelaise ne 

retient pour le moment qu’un 

seul ouvrage : la digue Saint-

Jean-Belcier. PHOTO G. BONNAUD

Sud Ouest Un des maires des 
24 communes concernées par la ré-
vision du PPRI peut-il, dès mainte-
nant, refuser un permis de cons-
truire sur la base de la carte des 
aléas du futur plan ? 

Alain Guesdon Oui, par anticipa-
tion et ce, au titre de l’article R111-2 du 
code de l’urbanisme. Article qui 
permet également, dans le cadre 
de grands projets, d’imposer au 
porteur du projet, la prise en comp-

Le PPRI vise à limiter le nombre de personnes et de biens 

exposés aux risques d’inondation. PHOTO ARCHIVES STÉPHANE KLEIN

Exemples de questions 
que peuvent se poser  
les particuliers. Alain 
Guesdon, adjoint  
au directeur de la DDTM 
de Gironde, répond

« Et si ma maison passe  

Première mutuelle 

intercommunale 

en Gironde 

VALLON DE L’ARTOLIE L’Arto-
lienne, c’est le nom de la première 
mutuelle intercommunale créée en 
Gironde par la Communauté de com-

munes du Vallon de l’Artolie (neuf 
communes). Le partenaire de la CdC 
est le groupe Mutualia, né dans le 
sillage de la MSA (Mutualité sociale 
agricole) il y a 20 ans. Le lancement 
de l’Artolienne, le nom de cette com-
plémentaire santé, a été soutenu par 
le Département qui entend étendre 
l’opération à toute la Gironde. 

ON EN 
PARLE

(aéroport de correspondance pour Recueilli par Bruno Béziat

ON EN 
PARLE

C’est 

intéressant de 

confronter les 

études d’aléas 

aux habitants 

qui peuvent 

avoir des 

documents 

plus précis

#lgv

29 septembre2016

#aeroport
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La Tribune.frLa Tribune.frLa Tribune.frLa Tribune.fr    

HopHopHopHop    ! Air France! Air France! Air France! Air France    : les chiffres de la Navette à : les chiffres de la Navette à : les chiffres de la Navette à : les chiffres de la Navette à 

BordeauxBordeauxBordeauxBordeaux    
 Par Mikaël Lozano  |  29/11/2016, 11:00   

Hop ! Air France propose pour Bordeaux une offre en sièges en hausse de 9 % à l'hiver 2016 - 2017.(Crédits : 
ATR - Pierre Barthe)Hop ! Air France a fêté hier les 20 ans de sa Navette. Depuis le début de l'année à 
Bordeaux, la compagnie aérienne affiche un taux de remplissage de 73,3 % sur ses 8 liaisons régulières.
 

Lancée en 1996 au départ d'Orly vers Marseille, Nice et Toulouse, la Navette opère 
également à Bordeaux depuis 1999 et propose aujourd'hui 14 vols quotidiens de et vers 
Orly, s'ajoutant aux 6 liaisons quotidiennes avec Paris - Charles de Gaulle. 

"La Navette est plus que jamais le produit phare de notre réseau domestique français. La 
redynamisation récente de la Navette doit nous permettre de fidéliser nos clients actuels et 
en conquérir de nouveaux malgré un marché hyper-compétitif", a indiqué hier Jean-Marc 
Janaillac, PDG du groupe Air France-KLM et président d'Air France, lors de l'anniversaire 
célébré dans les salons de la plateforme aéroportuaire bordelaise. 
>> Lire aussi : Air France dénonce "la concurrence inéquitable" du TGV sur Paris-Bordeaux 

Hop ! Air France propose une offre en sièges en hausse de 9 % à l'hiver 2016 - 2017 par 
rapport à la même période l'an passé, avec 

• 14 vols par jour pour Paris-Orly et 6 vols pour Paris-Charles de Gaulle 
• 6 vols par jour pour Lyon 
• 3 vols par jour pour Lille 
• 3 vols par jour pour Marseille 
• 2 vols par jour pour Strasbourg 

• 1 vol par jour pour Nice 
• 3 vols par semaine pour Rome 

La compagnie annonce, de janvier à octobre, "des résultats très satisfaisants " avec un 
remplissage des vols à 73,3 % sur l'ensemble des 8 liaisons régulières (Paris Orly et Charles 
de Gaulle inclus) et 2 lignes saisonnières vers la Corse. A noter que la croissance de l'offre 
sur cette même période (+ 3,9 %) est supérieure à celle du trafic (+ 1,4 %). 

  

29 novembre 2016

#orly
#merignac
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sombres »,résume Daniel Jousse. Le site, dont le capital est réparti entre l'Etat, la 
CCIB et les collectivités locales, mise depuis une dizaine d'années sur le renouveau 
de Bordeaux et l'essor du trafic low cost. Un changement de cap radical pour 
Bordeaux, où l'on voyait d'un mauvais oeil un mode de transport jugé peu en accord 
avec l'image de la ville, mais qui pèse désormais 2 millions de passagers. 

Des « fous volants »... 

Il y a une centaine d'années en revanche, à Mérignac comme ailleurs en France, 
l'aviation est à la fois un spectacle et un passe-temps sportif mais dangereux. Un 
premier meeting se déroule en 1910 au lieu-dit Beau Désert, à Mérignac. A 
proximité, Marcel Issartier, un de ces « fous volants » qui se tuera aux commandes 
de son avion deux ans plus tard. acquiert un terrain. C'est là que, dès 1917, l'Etat 
achète les 45 hectares du futur aéroport. Dans la foulée le ministère de la Guerre en 
reprend 60 autres pour s'y installer. Plus tard, en 1936, l'armée de l'air naissante a 
créé l'une de ses premières bases aériennes. Une intense activité militaire subsiste 
jusque dans les années 1980. Avec des mouvements quotidiens de Jaguar allant 
s'exercer sur le champ de tir de Captieux ou de Mirage IV à 
l'entraînement. « L'insertion de vols militaires n'était pas du tout évident dans le trafic 
civil », se rappelle Daniel Jousse. 

Quant au transport civil, embryonnaire dans les années 1920, il se développe 
réellement durant la décennie suivante. Bordeaux reste un peu à l'écart des grandes 
routes aériennes et il faut attendre 1939 pour voir naître une liaison quotidienne avec 
Paris pour le transport du courrier. L'infrastructure accède toutefois au statut de port 
aérien de Bordeaux, la plus haute classification, et se voit dotée en 1937 d'une 
aérogare dans le style « paquebot » avec de grandes baies vitrées. C'est là que 
de Gaulle embarquera pour Londres en juin 1940. Le bâtiment ne survivra pas à la 
guerre, détruit par les bombardements alliés. Car l'aérodrome et ses deux pistes en 
béton ont constitué une aubaine pour les Allemands pour aller attaquer les convois 
de l'Atlantique. L'histoire industrielle se confond avec celle de Dassault. Une 
implantation bordelaise qui a pour origine la reprise en 1935 de la Société Aérienne 
Bordelaise (ex-Dyle et Bacalan) par Marcel Bloch, en compagnie d'Henri Potez. Ce 
sont des chaînes de ces usines Dassault, construites au nord de l'aéroport, que 
sortent aujourd'hui Rafale et avions d'affaires. 

... à la tour de contrôle de Philippe Starck 

Alors que le trafic était de 25.000 passagers en 1947, il était multiplié par 20 en 1970. 
La première liaison avec Paris ayant été assurée par Air Inter en 1962. Trois ans 
après la création d'une nouvelle aérogare dessinée par Raymond Mothe. Avec sa 
tour de contrôle dessinée par Philippe Starck, l'aéroport se prépare à nouveau des 
heures plus difficile face à l'ouverture du TGV mettant Paris à deux heures de 
Bordeaux en train. L'aéroport vient pourtant d'annoncer 40 millions d'investissement 
dans une nouvelle aérogare, jonction entre le terminal A, ses tours de verre et le 

LES ECHOS

Mérignac : une polyvalence unique 
FRANK NIEDERCORN Le 25/07 à 06:00  

L'aéroport de Bordeaux Mérignac a accueilli 5,3 millions de passagers en 2015. - Photo DR
 

L'aéroport de Bordeaux Mérignac est le seul en Europe à marier trois 
activités : transport civil, construction aéronautique et activités militaires. Et 
l'un des rares à n'avoir pas bougé d'emplacement depuis les débuts héroïques 
de l'aviation. 

L'aéroport de Bordeaux Mérignac est unique. Fréquenté par 5,3 millions de 
passagers l'an dernier, le cinquième aéroport français possède d'abord la plus forte 
progression parmi ses confrères de province. C'est aussi le seul aéroport 
« historique » ayant connu les pionniers de l'aviation quand ceux de Toulouse, 
Marseille ou Lyon sont des créations récentes. Il regroupe enfin des activités civiles, 
militaires et industrielles. « Nous n'avons pas trouvé d'équivalent en Europe »,assure 
Daniel Jousse, ancien président de La Mémoire de Bordeaux Contrôle, association 
dont la mission est de faire revivre l'histoire de l'aéroport. 

Si 8.000 personnes travaillent directement sur la plate-forme aéroportuaire, elles sont 
au moins 25.000, si l'on y inclut les industriels de l'aéronautique et de l'espace et les 
3.000 militaires de la BA 106.« L'aéroport de Bordeaux Mérignac, qui se confond 
avec l'histoire de l'aéronautique, a vécu une suite d'embellies et de périodes 

25 juillet 2016

#Armeedelair
#TransportCivil

#Industrie
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sombres »,résume Daniel Jousse. Le site, dont le capital est réparti entre l'Etat, la 
CCIB et les collectivités locales, mise depuis une dizaine d'années sur le renouveau 
de Bordeaux et l'essor du trafic low cost. Un changement de cap radical pour 
Bordeaux, où l'on voyait d'un mauvais oeil un mode de transport jugé peu en accord 
avec l'image de la ville, mais qui pèse désormais 2 millions de passagers. 

Des « fous volants »... 

Il y a une centaine d'années en revanche, à Mérignac comme ailleurs en France, 
l'aviation est à la fois un spectacle et un passe-temps sportif mais dangereux. Un 
premier meeting se déroule en 1910 au lieu-dit Beau Désert, à Mérignac. A 
proximité, Marcel Issartier, un de ces « fous volants » qui se tuera aux commandes 
de son avion deux ans plus tard. acquiert un terrain. C'est là que, dès 1917, l'Etat 
achète les 45 hectares du futur aéroport. Dans la foulée le ministère de la Guerre en 
reprend 60 autres pour s'y installer. Plus tard, en 1936, l'armée de l'air naissante a 
créé l'une de ses premières bases aériennes. Une intense activité militaire subsiste 
jusque dans les années 1980. Avec des mouvements quotidiens de Jaguar allant 
s'exercer sur le champ de tir de Captieux ou de Mirage IV à 
l'entraînement. « L'insertion de vols militaires n'était pas du tout évident dans le trafic 
civil », se rappelle Daniel Jousse. 

Quant au transport civil, embryonnaire dans les années 1920, il se développe 
réellement durant la décennie suivante. Bordeaux reste un peu à l'écart des grandes 
routes aériennes et il faut attendre 1939 pour voir naître une liaison quotidienne avec 
Paris pour le transport du courrier. L'infrastructure accède toutefois au statut de port 
aérien de Bordeaux, la plus haute classification, et se voit dotée en 1937 d'une 
aérogare dans le style « paquebot » avec de grandes baies vitrées. C'est là que 
de Gaulle embarquera pour Londres en juin 1940. Le bâtiment ne survivra pas à la 
guerre, détruit par les bombardements alliés. Car l'aérodrome et ses deux pistes en 
béton ont constitué une aubaine pour les Allemands pour aller attaquer les convois 
de l'Atlantique. L'histoire industrielle se confond avec celle de Dassault. Une 
implantation bordelaise qui a pour origine la reprise en 1935 de la Société Aérienne 
Bordelaise (ex-Dyle et Bacalan) par Marcel Bloch, en compagnie d'Henri Potez. Ce 
sont des chaînes de ces usines Dassault, construites au nord de l'aéroport, que 
sortent aujourd'hui Rafale et avions d'affaires. 

... à la tour de contrôle de Philippe Starck 

Alors que le trafic était de 25.000 passagers en 1947, il était multiplié par 20 en 1970. 
La première liaison avec Paris ayant été assurée par Air Inter en 1962. Trois ans 
après la création d'une nouvelle aérogare dessinée par Raymond Mothe. Avec sa 
tour de contrôle dessinée par Philippe Starck, l'aéroport se prépare à nouveau des 
heures plus difficile face à l'ouverture du TGV mettant Paris à deux heures de 
Bordeaux en train. L'aéroport vient pourtant d'annoncer 40 millions d'investissement 
dans une nouvelle aérogare, jonction entre le terminal A, ses tours de verre et le 
terminal B et son toit ondulé dû à l'architecte Paul Andreu. Avec de nouvelles 
boutiques qui doivent apporter de nouvelles recettes et les zones de police 
inspection filtrage plus étendues pour réduire les temps d'attente. 

Frank Niedercorn, Les Echos 

Correspondant à Bordeaux 

CHRONOLOGIE 

1917. Naissance de l'aéroport quand l'Etat acquiert 45 hectares 
Mérignac. 1937. Construction de la première véritable aérogare.1931. L'Etat concède 
à la CCI de Bordeaux la gestion de l'aéroport pour cinquante ans. 1939-
1944. L'activité commerciale est réduite au profit des vols militaires. L'aérogare est 
détruite par les bombardements. 1962. Première liaison Bordeaux-Paris par Air 
Inter. 1993. Construction d'une nouvelle aérogare : le Hall B, affecté au trafic vers 
Paris. Mai 2010. Mise en service du terminal low-cost « billi ». 

En savoir plus sur http://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-
pme/0211043866811-merignac-une-polyvalence-unique-
2016517.php?Is9sDyQ4QvZ1sUGK.99
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À tout bijou son écrin :  
Dassault Falcon Service  

s’installe à Mérignac
Après moins d’un an de travaux, Dassault Falcon Service (DFS) 

inaugure ses nouvelles installations sur Bordeaux Aéroparc 

à Mérignac. Le nouveau centre de maintenance va vivre au 

rythme de la nouvelle gamme des Falcon. 

C’est une cathédrale horizontale 
où l’acier a remplacé la pierre, où 
les poutrelles ont pris la place 
des ogives obtuses. Le nouveau 
centre de Dassault Falcon Service 
de Mérignac impressionne par son 
volume, sa clarté et le calme qui y 
règne encore. En ce début d’octobre 
2016, les travaux sont terminés mais 
ni les avions ni les techniciens ne 
sont encore arrivés. Un moment en 
apesanteur qui ne durera pas, car le 
site est promis à une belle activité 
avant même son inauguration. Très 
vite, dès son ouverture, DFS Mérignac 
aura la capacité d’accueillir et de 
servir deux Falcon simultanément. 
La montée en puissance sera ensuite 
progressive, jusqu’à atteindre le 
plein régime en 2018 : six Falcon 
7X et 8X accueillis simultanément 
sous la voûte métallique. « Ce sont 

des chiffres modestes, concède 
Jean Kayanakis, actuel directeur 

gérant de DFS Le Bourget. Mais ils 

reflètent néanmoins une croissance 

rapide de notre activité. Passer en 

deux ans de 0 à 6 avions sur un site 

nouveau requiert en outre un effort 

considérable. Pour mémoire, il nous 

a fallu huit ans pour passer de 0 à 7 

Falcon 7X au Bourget. »

Cette croissance et la nécessité 
d’ouvrir un deuxième établissement 
MRO (Maintenance Repair & Overhaul) 
sont la conséquence, heureuse, de 
la montée en puissance de la flotte 
de Falcon 7X et de la livraison des 
premiers 8X. Les premiers Falcon 7X 

entrés en service en 2007 arrivent 
maintenant en butée calendaire pour 
les entretiens majeurs et les besoins 
en maintenance augmentent à 
l’unisson. Pour recevoir ces nouveaux 
vaisseaux amiraux de la gamme 
Falcon, DFS a vu grand et efficace. 
Clarté, fluidité des espaces, mais aussi 
solutions techniques innovantes avec 
l’escamotage de tous les réseaux sous 

la dalle du hangar : les branchements 
nécessaires (eau, air comprimé, 
aspiration d’air, électricité, évacuation 
des fluides…) sont regroupés sur 
des bornes télescopiques. « Nous 

n’avions pas fait ce choix technique 

pour le bâtiment le plus récent du 

Bourget, inauguré en 2008, mais 

nous avons franchi le pas à Mérignac, 

note Jean Kayanakis. L’infrastructure 

coûte un peu plus cher, mais le gain 

pour la productivité et la sécurité 

est indéniable » (cf encadré). Il y 
a les installations, et puis il y a les 
hommes qui les font vivre. Dans un 
premier temps, l’établissement de 
Mérignac fonctionnera avec une 
équipe d’encadrement réduite et 
deux équipes d’experts Falcon d’une 
dizaine de spécialistes chacune. Ces 
équipes seront pleinement autonomes 
et capables de faire face à tous les 
travaux de maintenance sur les Falcon 
7X. « Nous avons lancé un appel à 

candidature parmi nos équipes 

du Bourget et nous n’avons eu 

aucun mal à trouver la vingtaine 

de volontaires requis pour venir 

s’installer à Mérignac, constate 
notre interlocuteur. Vingt personnes 
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sur les 600 que nous employons 

au Bourget, cela semble assez 

anodin, mais quand on puise dans la 

population qualifiée sur 7X, ça l’est 

déjà beaucoup moins. » 

Formation  
et recrutement locaux
La montée en puissance de 
l’établissement de Mérignac va 
d’ailleurs obliger à fournir des efforts 
en matière de formation. À l’instar de 
ce qui se pratique déjà au Bourget, DFS 
souhaite mettre l’accent à Mérignac 
sur le recrutement local. « Nous 

employons au Bourget un volant d’une 

vingtaine d’apprentis, répartis sur les 

trois années d’étude qui les emmènent 

jusqu’à la mention complémentaire, 

explique Jean Kayanakis. Cela 

nous permet d’embaucher chaque 

année six à huit personnes que nous 

connaissons bien, auxquelles nous 

donnons ensuite une qualification 

sur un type d’avion. C’est un schéma 

indispensable pour renforcer nos 

équipes avec des éléments fiables et 

bien formés, et c’est un schéma que 

nous allons reproduire à Mérignac 

avec l’aide d’Aerocampus. » Trois 
apprentis en formation au sein 
d’Aerocampus rejoindront ainsi les 
rangs de DFS Mérignac cette année et 
d’autres suivront en 2017 et au-delà. 
Le nombre d’équipes passera de deux 
actuellement à trois à la fin de l’année 
avant d’arriver progressivement à six 
au cours des mois suivants. Chacune 
sera dirigée par un chef d’équipe en 
charge de l’encadrement et de la 
planification des travaux. Sous ses 
ordres, des techniciens titulaires des 
licences B1 (spécialisation structure) 
et B2 (spécialisation systèmes 
embarqués), des motoristes, des 
« spécialistes décors » ou encore 
un spécialiste des techniques de 
contrôle non destructif (CND) ayant 
une expérience préalable du bureau 
d’études maintenance.

Depuis sa création en 1967, en lien avec la création de la 

gamme Falcon, Dassault Falcon Service a constamment 

consolidé son implantation sur l’aéroport d’affaires 

du Bourget. La société s’est développée autour de la 

maintenance des avions et, dans une moindre mesure, 

de leur exploitation au travers d’une compagnie aérienne. 

Dans ses installations actuelles, elle a la capacité de 

recevoir une trentaine d’appareils simultanément. A 

condition toutefois de les rentrer au chausse-pied dans 

ses hangars et sur ses parkings. Le développement 

de la gamme avec les 7X et 8X aujourd’hui, et demain 

le 5X, imposait de nouveaux développements de 

l’infrastructure sous peine d’avoir à gérer une crise du 

logement à l’horizon 2018-2019. 

La possibilité d’étendre les installations au Bourget 

est étudiée dès 2013. Mais la zone, déjà saturée, ne 

répond pas de façon optimale aux besoins de DFS. 

Une implantation à l’étranger est aussi envisagée, que 

ce soit en reprenant une structure déjà existante ou en 

partant de zéro. Avec autant de complications dans 

un cas comme dans l’autre. L’idée d’un établissement 

mérignacais finit par s’imposer dans l’esprit de tous, 

aidée en cela par le volontarisme de la région et la réserve 

foncière disponible sur Bordeaux Aéroparc. Dassault 

Aviation s’est rendu acquéreur du terrain auprès de 

Sabena Technics et le loue à DFS. L’établissement de 

DFS Mérignac est une extension de celui du Bourget où 

restent rassemblés les services centraux de l’entreprise. 

 F.L

Et DFS se décida  
pour Mérignac…
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Pose de la 1ère pierre du nouveau centre MRO de Bordeaux-Mérignac
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« Ce panel de savoir-faire sera 

complété le cas échéant par le 

recours à des sous-traitants qui 

nous permettront d’embrasser la 

totalité des métiers intervenant dans 

la maintenance des Falcon », précise 
Jean Kayanakis, qui cite l’exemple 
de la peinture : l’établissement de 
Mérignac pourra traiter des sous-
ensembles, mais il ne disposera pas 
de cabine de peinture dimensionnée 
pour un avion complet. Au rythme 
de trois ou quatre avions à repeindre 
par an, l’outil serait surdimensionné. 
Ponctuellement, il pourra donc être 
fait appel aux installations voisines 
de Dassault Aviation. Des partenariats 
ont également été instaurés avec des 
sous-traitants capables d’intervenir 
dans quelques autres métiers bien 
identifiés : retouches d’intérieur, petits 
travaux de sellerie, de menuiserie, 
de vernissage, d’ajustage… Tous 
les techniciens présents à Mérignac 
ont déjà une expérience des grandes 
visites (visite C), même si celles-ci ne 
seront pas immédiatement à l’ordre 
du jour pour le nouvel établissement. 
« Nous voulons être prudents dans 

notre développement, souligne 
Jean Kayanakis. Si nous sommes 

aujourd’hui agréés Part 145 par l’EASA, 

il nous reste à acquérir les agréments 

des différents pays, Etats-Unis, Brésil, 

Chine, etc. où seront immatriculés 

les avions que nous recevrons. » 
Globalement semblables à celui 
délivré par l’EASA, ces agréments 
nationaux présentent néanmoins 
des exigences particulières qui se 
traduiront dans les semaines à venir 
par des audits du site de Mérignac. 
Et la direction de poursuivre : « Les 

inspecteurs des autorités nationales 

viendront nous voir et passeront 

en revue notre fonctionnement, les 

qualifications de nos employés, le 

suivi de leur formation, mais aussi 

nos processus, la traçabilité des 

pièces détachées… Ils voudront 

aussi savoir avec quels prestataires 

nous travaillons, comment nous les 

avons sélectionnés, comment nous 

les auditons nous-mêmes etc. C’est 

un processus contraignant, mais qui 

nous offre tout de même la possibilité 

de montrer aux autorités étrangères 

l’étendue de notre savoir-faire et de 

nos investissements. Il en résulte une 

certaine fierté pour les équipes. »

La fierté sera également au rendez-
vous, n’en doutons pas, lorsqu’il 
s’agira d’accueillir les clients venant 
à Mérignac récupérer leurs avions 
à l’issue des chantiers. « Du point 

de vue du propriétaire de l’avion, la 

présence de DFS à Mérignac aura 

également un sens très fort, insiste 
Jean Kayanakis. Il verra de façon très 

concrète les synergies que l’on peut 

trouver entre le bureau d’études et 

l’usine d’assemblage de Dassault 

Aviation, de l’autre côté de la route, 

et les activités d’entretien que nous 

conduisons chez nous. Bien que 

Dassault Aviation et Dassault Falcon 

Service restent deux entreprises 

distinctes, avec des métiers et des 

qualifications différents, nos savoir-

faire sont complémentaires. Il sera 

toujours intéressant de partager 

notre expérience de spécialiste de la 

maintenance avec le bureau d’études 

et la chaîne d’assemblage qui sont 

nos voisins. » 

 Frédéric LERT

Avec une dérive culminant à près de 8 mètres du sol, les 

Falcon 7X et 8X imposent l’emploi de bâtis spécifiques 

pour préserver la sécurité des intervenants tout en 

écartant les risques d’endommagement de l’appareil. 

« La sécurité des opérations de maintenance se travaille 

par un état d’esprit mais aussi par des équipements bien 

dimensionnés », dit-on à Mérignac. Le nouveau site 

recevra donc des installations conçues sur mesure et 

permettant d’ausculter l’avion sous toutes les coutures 

ou de déposer des éléments en toute sécurité. Un 

projet en cours de développement prévoit en outre de 

numériser les ordres de travail et la documentation, avec 

une mise à jour en temps réel des informations. Equipés 

de tablettes tactiles, cadres et techniciens manipuleront 

moins de papier et perdront moins de temps en 

déplacement, à la recherche de la bonne information. Sur 

de grands écrans s’afficheront le pilotage et le suivi des 

chantiers. Les premiers équipements seront déployés 

au Bourget en 2017, autrement dit demain, avant de 

migrer vers Mérignac. « Mais déjà nous réfléchissons au 

coup d’après, souligne Jean Kayanakis. Nous pensons 

notamment à la réalité augmentée, à l’aide à la formation 

par la 3D. Certaines opérations de maintenance délicates 

justifieraient que l’on s’appuie sur ce type de système. 

C’est un sujet de réflexion à moyen terme sur lequel nous 

travaillons avec Dassault Aviation. » 

 F.L

Outils et outillages 
à l’image des Falcon
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Amendes pour retards de paiement 

Le rapport 2015 de l’Observatoire 
des délais de paiement laisse appa-
raître un déficit de trésorerie de 
l’ordre de 16 milliards d’euros pour 
les PME imputables aux grands 
groupes. L’État, les collectivités et 
les hôpitaux ne respectent pas tou-
jours les obligations légales. Bercy 
envisage de porter le plafond de 
l’amende à 2 millions d’euros.

Le port de Bordeaux 

La Cour des comptes a publié un 
rapport critique sur la gestion du 
Grand Port maritime de Bordeaux. 
Les magistrats financiers notent 
que le Port emploie, en proportion 
de son trafic, plus de personnel que 
les autres ports français. Emma-
nuel Macron lui demande d’identi-
fier les leviers de réduction de char-
ges, y compris de personnel.

TABLEAU DE BORD DE LA SEMAINE

Cet été, TUI France a réservé 
20 000 billets au départ de l’aéro-
port de Bordeaux-Mérignac pour 
emmener les touristes vers les nou-
velles destinations de son catalogue. 
La filiale française du numéro un 
mondial du tourisme, l’allemand 
TUI (20 milliards d’euros de CA), coté 
à la Bourse de Francfort, est offensive 
depuis les principaux aéroports mé-
tropolitains. 

Elle a été mise en difficulté, dès le 
début des années 2010, par la vague 
d’attentats en Tunisie, en Égypte et 
en Turquie : « Ces pays représentaient 
85 % de notre offre il y a cinq ans, mais 

seulement 15 % aujourd’hui », expli-
que Pascal de Izaguirre, un Girondin 
PDG de TUI France. Les nouvelles des-
tinations sont l’Espagne, le Portugal, 
la Croatie, la Grèce ou Chypre. « La pla-
nète tourisme sécurisée se rétrécit 
pour tout le monde », explique le pa-
tron de TUI France. Son entreprise, 
qui emploie 2 000 personnes en 
France, y compris le personnel de la 
compagnie Corsair, redresse la tête. 
Elle a réalisé 1,5 milliard d’euros de 
chiffre d’affaires l’an passé. Les mar-
ques de voyages les plus connues de 
TUI France sont Nouvelles frontières, 
Marmara, Aventuria ou Passion des 
îles. 

Pour conforter cette stratégie de 
reconquête, TUI investira aussi 
500 000 euros dans deux de ses 
agences bordelaises, rebaptisées TUI 
Store, comme à Strasbourg. 
J.-B. G.

TOURISME La filiale 
française du leader 
mondial réoriente son 
offre. Elle s’appuie sur 
les métropoles

TUI France mise sur 
Bordeaux pour rebondir

A
lain Boursier est le directeur 
général adjoint des activités 
avioniques de Thales. À quel-

ques jours du débat d’ouverture de 
la Semaine de l’industrie à Bordeaux, 
auquel il participera, il fait le point 
sur l’investissement actuellement 
conduit par Thales à Mérignac, le 
plus important de la grande région. 

« Sud Ouest ». Quelle a été la 
contribution des activités 
avioniques de Thales aux résultats 
positifs du groupe ? 
Alain Boursier. Comme pour le 
groupe, nos résultats 2015 sont su-
périeurs aux attentes. Nous profi-
tons évidemment de la bonne san-
té de l’aéronautique mondiale, 
civile comme militaire. Les con-
trats du Rafale au Qatar et en 
Égypte sont positifs. Nous avons si-
gné des contrats importants avec 
certaines compagnies aériennes 
attentives à améliorer leur qualité 
de service pour leurs passagers, no-
tamment avec le multimédia de 
cabine et la connectivité. La bonne 
santé de l’aéronautique civile en 
général profite aux  activités avio-
niques du groupe, premier four-

nisseur d’avionique d’Airbus par 
exemple. 

Le timing de la livraison de votre 
nouvelle usine de Mérignac est-il 
respecté ? 
Oui, on doit avoir les clés de notre nou-
velle maison en septembre ou octo-
bre prochain. Les bâtiments sont cons-
truits. Les premières équipes 
entreront dans les lieux à partir d’oc-
tobre. C’est un investissement impor-
tant pour nous, source d’efficacité, de 
compétitivité et d’innovation. Au 
1er janvier 2017, les usines de Pessac et 
du Haillan, nos actuels sites de produc-
tion, seront regroupées à Mérignac. 

Combien investissez-vous  
à Mérignac ? 
Nous sommes dans l’enveloppe de 
200 millions d’euros annoncée au 
départ pour l’investissement immo-
bilier. L’usine est calibrée pour pou-
voir accueillir au minimum 
2 300 personnes. Ce sera son effectif 
au début de 2017. 

Y compris avec les effectifs 
transférés du centre de recherche 
de Meudon-Vélizy ? 

Nous transférons toutes les activités 
R & D avionique de la région pari-
sienne. Près de 300 salariés chargés 
des activités calculateurs et logiciels 
temps réel ont la possibilité de re-
joindre Mérignac. Nous discutons 

MÉRIGNAC Le directeur général adjoint 
avionique évoque les contrats en vue, 
le déménagement dans la nouvelle usine 
et de futurs recrutements chez Thales

Le futur 
girondin 
de Thales

Le nouveau site de Thales  

à Mérignac. PHOTO C. PETIT

Aquibat 2016 Bordeaux 
La prochaine édition de ce salon des 
professionnels du BTP et des énergies 
renouvelables du Sud-Ouest se tiendra  
les 16, 17 et 18 mars au Parc des expositions.

17 M€ 
C’est le chiffre d’affaires 2015 
publié par ConcoursMania, 
spécialiste du marketing digital 
par le jeu, en retrait de 13,8 %.

Retrouvez  
toute l’actualité  
économique sur 
sudouest.fr/economie

Alain Boursier. PHOTO DR

Les Américains devraient pouvoir 
goûter aux quiches lorraines, tar-
tes provençales et autres crêpes au 
fromage fabriquées à La Rochelle 
par Cook Up Solutions dès cette an-
née. « Sans doute avant l’été », con-
fie Antoine Doré, le directeur du 
site industriel de la zone de Chef-
de-Baie, qui emploie 190 salariés, 
pour 32 millions d’euros de chiffre 
d’affaires l’an dernier.  

L’entreprise a voulu mettre tou-
tes les chances de son côté avant de 
se lancer.  En adaptant son outil in-
dustriel aux attentes des consom-
mateurs, d’abord. « Ici, les crêpes 
surgelées sont venues sous embal-
lage cartonné, explique Antoine 
Doré. Là-bas, c’est forcément sous 

plastique. » La PME a également dû 
muscler ses équipes sur l’anglais, 
recruter des commerciaux… En-
fin, si en Europe l’entreprise vend 
ses produits à la grande distribu-
tion qui commercialise sous ses 
propres marques, elle a dû créer sa 
marque à l’export, La Table de 
Léontine.   

Cook Up Solutions réalise au-
jour- d’hui 12 % de son chiffre d’af-
faires annuel à l’exportation. L’Eu-
rope reste un marché porteur 
pour la PME, qui vient d’atteindre 
le très rare niveau AA + de certifica-
tion BRC Food. Mais les marges de 
progression des ventes s’avèrent li-
mitées. Le grand export offre de 
bien meilleures perspectives. Et 
particulièrement le continent 
nord-américain… Un lancement 
réussi ouvrirait les portes du Cana-
da, voire du reste du monde. Avec 
des répercussions sur l’emploi. 
Alain Babaud

LA ROCHELLE Cook Up 
Solutions va conquérir 
le marché américain des 
plats cuisinés surgelés

Cook Up en Amérique

��
10 mars 2016
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Saintronic craint  
la liquidation 
Saintronic (tôlerie intégrée et bornes 
électriques), en redressement judi-
ciaire depuis juillet 2015, en saura 
plus sur son avenir ce matin, à l’issue 
d’une audience au tribunal de com-
merce de Saintes. Mais le retrait sur-
prise du troisième repreneur, seul en-
core en lice, en début de semaine, ne 
laisse rien augurer de bon. Les sala-
riés, qui sortent tout juste d’un plan 
social qui a divisé par deux les effec-
tifs, craignent la liquidation judi-
ciaire. Saintronic, ancienne filiale d’Al-
catel, emploie encore 85 personnes. 

Nouveau rachat 
pour Lauak 
La société Lauak d’Ayherre (Pyré-
nées-Atlantiques) vient de racheter, 
à Hasparren, la société Charriton, un 
sous-traitant aéronautique qui réa-
lise 15 M€ de chiffre d’affaires. Cette 
acquisition permet à Lauak, sous-
traitant de rang 1 pour Airbus, de dé-
passer les 100 M€ de CA. L’entreprise, 
en forte croissance, travaille aussi 
pour Dassault, Embraer et Bombar-
dier, et cherche à s’implanter aux 
États-Unis pour y travailler avec 
Boeing. 

Incertitudes sur  
la nouvelle société 
pour Ariane 6 
Les retards s’accumulent dans la 
création de la société Airbus Safran 
Launchers, fusion des activités spa-
tiales de Safran et d’Airbus pour pré-
parer le programme Ariane 6. Tom 
Enders, le PDG d’Airbus, s’est inquié-
té publiquement des lenteurs du rè-
glement de la question fiscale relatif 
à ce rapprochement. Les 6 500 sala-
riés concernés en Europe par la créa-
tion de la nouvelle société « sont dé-
boussolés », indique la CFE-CGC dans 

un communiqué où elle invite Ber-
cy à accélérer la cadence et Bruxelles 
à ouvrir les yeux sur la concurrence 
mondiale. 

Ceva investira 
80 M€ en 2016 
Le groupe Ceva Santé animale 
(857 M€ de CA, 4 000 salariés) an-
nonce 80 M€ d’investissement dans 
ses principaux sites de Laval, Li-
bourne et Loudéac, mais aussi en 
Chine, en Hongrie et aux États-Unis. 

15 PME au Mondial 
des composites 
La Région Aquitaine présente jusqu’à 
aujourd’hui 15 entreprises et cen-
tresde transfert de technologie au Sa-
lon mondial des composites à Paris. 
Parmi elles, Olikrom, Fluorotechni-
que, AEC Polymers, la société basque 
Pika, découpe laser et au jet d’eau. 

AT Internet ouvre 
une filiale aux USA 
Leader européen de la mesure d’au-
dience sur le Web, AT Internet (20 M€ 
de CA, 250 salariés) ouvrira au mois 
d’avril une filiale aux États-Unis avec 
deux salariés. La société girondine a 
déjà signé une dizaine de contrats 
outre-Atlantique. 

Actimeo s’installe  
à Marmande 
La pépinière Eurêka Marmande ac-
cueille depuis quelques semaines la 
société Actimeo. Il s’agit d’une socié-
té de services informatiques spécia-
lisée dans la mise au point de solu-
tions innovantes pour le secteur 
social et médico-social. Cette société, 
créée en Alsace en 2011, édite notam-
ment un portail « Action sociale » à 
destination des professionnels, des 
étudiants et des usagers.

ÉCHOS ÉCO
 

avec tous les salariés concernés de 
leurs aspirations professionnelles, 
et nous espérons en convaincre le 
plus possible. Mais nous compre-
nons les choix personnels de cha-
cun. Nous sommes aussi sollicités 
par d’autres salariés de Thales, can-
didats à ce rapprochement en rai-
son de l’attractivité du projet et de 
Bordeaux. 

Vous recruterez donc sur place ? 
C’est plus que probable. Notre acti-
vité recherche est en perpétuelle évo-
lution. Nous aurons besoin de nou-
velles compétences que nous 
n’avons pas forcément en « maga-
sin ». Plus près de 100 que de 50, 
même si je ne peux pas être plus pré-
cis à ce stade. Le digital et la cybersé-
curité génèrent également des be-
soins croissants. Nous avons déjà un 
centre de compétence dédié à ces 

technologies dans le groupe, mais 
nous recruterons aussi dans ces do-
maines à Mérignac. Nous avons éga-
lement des besoins en architecture 
système et logicielle et de spécialis-
tes en algorithmes. 

Pourquoi transférer aussi la 
direction générale des activités 
avioniques de Thales à Mérignac ? 
Toute la direction générale des acti-
vités avioniques de Thales sera en 
poste à Mérignac au 1er janvier pro-
chain. Nous sommes à Bordeaux de-
puis quarante ans, nous connais-
sons parfaitement l’environnement. 
Nos activités avioniques françaises 
étaient trop dispersées sur le terri-
toire. Nous regroupons une grande 
majorité des activités projets et in-
génierie à Mérignac, dans une logi-
que de proximité il était normal que 
la direction générale suive. Nous se-

rons plus proches de nos clients gi-
rondins, de nos équipes, de nos labo-
ratoires de recherche. 

La reconversion du site de Pessac 
est-elle un sujet pour Thales ? 
Évidemment. Nous sommes pro-
priétaires de ce site et installons nos 
équipes à Mérignac, il est donc nor-
mal que nous soyons attentifs à l’ave-
nir du site de Pessac. 

Nous travaillons activement avec 
la Métropole, la Région et la mairie 
de Pessac à sa reconversion. C’est un 
site rénové récemment et suffisam-
ment grand pour accueillir une, 
voire plusieurs entreprises. À ce stade, 
il est trop tôt pour vous en dire plus, 
mais le site de Pessac retrouvera vie. 
Propos recueillis  
par Jean-Bernard Gilles 
Retrouvez l’intégralité de cet entretien sur 

sudouest.fr/eco

Jean-Marc Espinosa, président de l’UIC 
Il est, à 48 ans, le directeur général de MLPC International, basée à Rion-des-
Landes. Mais aussi, depuis deux ans, président de l’Union des industries 
chimiques d’Aquitaine. L’UIC participe au débat sur les politiques industrielles de 
la grande région, organisé par notre journal lundi, à 14 heures, à Bordeaux. PHOTO DR

Marc Pena aura été patient. C’est 
en 2010 que le PDG du groupe 
Pena, une entreprise de tri et de 
valorisation des déchets, fait sa 
première demande pour créer 
une nouvelle activité de traite-
ment des déchets électriques et 
électroniques, un marché por-
teur. Et c’est au mois de décembre 
dernier qu’il a obtenu l’autorisa-
tion préfectorale pour la mener à 
bien. 

Fin mai, Pena inaugurera sur 
ses bases historiques illacaises, en 
périphérie bordelaise, son hangar 
flambant neuf où commencent 
déjà à s’entasser cadavres de por-
tables, de PC et de lave-linge. L’ac-

tivité permettra de créer une di-
zaine d’emplois. L’investissement 
en cours est de 4 M€, y compris 

une extension de ses capacités de 
transformation des déchets. Il 
sera complété par plus de 2 M€ 

dans des équipements de tri op-
tique notamment. 

Le déchet source d’énergie 
Pour Pena, ce marché est devenu 
mature et il fallait se positionner. 
L’entreprise est en fort développe-
ment. Elle a réalisé en 2015 un chif-
fre d’affaires de 67 millions d’eu-
ros et emploie 180 personnes en 
Gironde, à Villefranche-de-Rouer-
gue (Aveyron) et à Kourou, où elle 
fait des déchets de fusées son af-
faire. 

Pena est un pro du déchet pro-
fessionnel. L’entreprise en traite 
quelque 200 000 tonnes par an, 
que ce soient des plastiques, des 
métaux, des déchets organiques 
ou des déchets industriels non 
dangereux. 

Sa spécialité est d’avoir mis au 
point dans les années 2000 un 
nouveau procédé de combustible 

solide de récupération (CSR). 
Pena transforme près de la moi-
tié des déchets qu’elle traite en 
combustible, pour les cimente-
ries notamment, grosses consom-
matrices d’énergie mais qui tour-
nent à régime réduit aujourd’hui. 
Cette valorisation devient ten-
dance. 

Avec la profession, Marc Pena, 
qui a dirigé et développé une en-
treprise familiale créée par son ar-
rière-grand-père, a fait inscrire la 
notion de déchet source d’éner-
gie locale dans la loi de transition 
énergétique. Les décrets d’appli-
cation sont imminents. 

L’Ademe est d’ailleurs sur le 
point de lancer un appel à projets 
national pour encourager cette fi-
lière émergente. Inutile de dire 
que le groupe Pena, qui en fut le 
précurseur, sera prêt. 
J.-B. G.

TRI L’entreprise a mis 
au point un procédé  
qui transforme les 
déchets en combustible

Le groupe Pena investit 4 M€ à Saint-Jean-d’Illac

Marc Pena, PDG, sur son site de Saint-Jean-d’Illac. PHOTO G. BONNAUD
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I
l faut bien avouer que les ouvertu-
res de nouveaux sites industriels 
sont rares. C’est une impression-

nante usine que Thales – leader fran-
çais de l’électronique de défense – est 
sur le point d’achever sur son nou-
veau site de Mérignac, qui fait face à 
celui de sa maison mère, Dassault 
Aviation. L’investissement est lourd, 
de l’ordre de 210 millions d’euros, 
pour une superficie totale de 
56 000 mètres carrés.  

Ce nouvel établissement, baptisé 
« Campus Thales Bordeaux » en rai-
son de l’esprit d’innovation qui y ré-
gnera, est d’abord le fruit du regrou-
pement des deux unités de Thales 
de l’agglomération bordelaise. La 

première est 
l’usine de Pessac, 
spécialisée prin-
cipalement dans 
les activités de 
défense comme 
les radars des Ra-
fale, assemblés 
non loin de là 
donc, mais aussi 
les drones et plus 
largement les 
services de main-

tien en condition opérationnelle 
(MCO) de nos forces armées. 

La seconde est l’usine du Haillan, 
un des quatre établissements fran-
çais de Thales,  consacré à l’avioni-
que, civile et militaire, que l’on peut 
décrire pour faire simple, comme 
les systèmes de visualisation de l’en-
semble du cockpit des avions. 

À ces 2 000 salariés qui emména-
geront progressivement à Mérignac 
entre le 1er octobre et le 30 novembre 
se sont ajoutées deux autres implan-
tations. 

Il s’agit du centre de recherche de 
Vélizy, en région parisienne, au top 
des activités de calculateurs de haut 
niveau, ainsi que de la direction géné-
rale de la division avionique, venue 
elle aussi de Paris, soit 90 personnes 
environ. Les comités de direction de 
la division avionique, répartie en 
France dans les usines de Valence, de 
Toulouse et de Châtellerault, seront 
convoqués à Mérignac. 

1er janvier 2017 

Au total, ce sont 2 600 salariés qui 
évolueront sur le site Thales de Méri-
gnac à compter du 1er janvier 2017. La 
plus grosse unité industrielle de la 
Nouvelle-Aquitaine, avec l’usine Tur-
bomeca de Bordes, qui fabrique des 
moteurs d’hélicoptère. 

Tous les salariés du centre de re-
cherche parisien n’ont pas souhaité 
ou pu venir s’installer à Bordeaux. Le 
groupe a donc engagé cette année 
le recrutement de 100 nouveaux col-
laborateurs, des ingénieurs et des di-
plômés de l’université, spécialistes 
de logiciels, de l’électronique ou des 
hyperfréquences. 

Les appels à mobilité interne au 
sein de Thales en France – où le 
groupe emploie 33 000 salariés – ont 
reçu un bon écho, « car Bordeaux bé-
néficie d’une bonne image », expli-
que Vincent Mattei, le responsable 
du recrutement de Thales en France. 

L’impression qui se dégage de la 
première visite proposée hier à la 

presse est celle d’une grande fluidité. 
« Nous réunissons deux équipes et 
voulons offrir les meilleures possibi-
lités de coopérer », indique Pierre-
Emmanuel Raux, le directeur du 
projet chez Thales. 

Tout pour l’innovation 
Les salles de formation ou d’innova-
tion, la bibliothèque, les cafés et au-
tres espaces de travail occasionnels 
permettront ces coopérations quo-
tidiennes. Thales emploie surtout 
des ingénieurs et des cadres. À 
l’image des campus américains ou 

MÉRIGNAC (33) Le groupe achève la 
construction de son campus du futur, où il 
réunira ses effectifs de Pessac et du Haillan 
ainsi que la direction générale de la branche 
avionique. 100 recrutements sont en cours

Thales, une usine p  
TABLEAU DE BORD DE LA SEMAINE

EN HAUSSE 

Le groupe Mericq 
Installée à Agen, Mericq, société de 
mareyage (2 000 tonnes), négoce 
et transformation de poissons, vient 
de racheter les Viviers Béganton, à 
Roscoff (29). Béganton (60 M€ de 
chiffre d’affaires) conservera son 
identité. Le groupe Mericq réalise un 
chiffre d’affaires de 200 M€ sur une 
vingtaine de sites avec 600 salariés.

EN BAISSE 

Arts et Métiers-IRT 
Coup de froid sur l’inauguration à 
Talence du pôle technologique com-
mun des Arts et Métiers et de 
l’Institut de recherche technologique 
Saint-Exupéry, consacré aux compo-
sites à matrice céramique. Alain 
Rousset, président de la Région, 
s’est dit « critique » sur un outil, 
selon lui, pas assez ouvert aux PME.

Il vaut mieux un petit chez-soi qu’un 
grand chez-les-autres, ont dû se dire 
les organisateurs de l’UAV Show de 
Mérignac, 4e édition du salon profes-
sionnel du drone, qui se déroule tous 
les deux ans. En 2014, il avait fait cause 
commune avec ADS Show, le (plus 
grand) salon de la maintenance aéro-
nautique, qui prend cette année (fin 
septembre) une dimension claire-
ment internationale. 

La filière drones est émergente en 
France, pays qui est toutefois, avec Is-
raël et les États-Unis, un des  plus in-
novants dans ce domaine. Il faut re-
connaître à Bordeaux Technowest 

d’avoir eu du nez en organisant en 
2010 ce premier salon en France. De-
puis, la technopole a accueilli plu-
sieurs jeunes pousses et les a aidées  
à se développer. On estime que la fi-
lière drones réalise entre 50 millions 
et 100 millions d’euros de chiffre d’af-
faires, mais le marché est encore ti-
ré par l’activité de loisirs. 

C’est bien la cible des profession-
nels qui est visée par UAV Show. Plu-
sieurs entreprises figurant dans le 
top 10 français seront là : Airinov, 
Flying Eye, Delair-tech. Au camp voi-
sin de Souge, un terrain militaire, des 
entreprises aujourd’hui utilisatrices 
de drones, comme Engie, Enedis (ex-
ERDF) ou la SNCF, feront des dé-
monstrations d’utilisation de dro-
nes dans l’agriculture de précision 
ou la surveillance d’ouvrages d’art. 
UAV Show se déroulera au Pin Ga-
lant, 2 000 visiteurs et 75 exposants 
sont espérés. 
J. -B. G.

AÉRONAUTIQUE 
Il se tiendra les 12 et 
13 octobre au Pin 
Galant, démonstrations 
proposées au camp  
de Souge

Le salon des drones  
de retour à Mérignac

L’investis-
sement est 
lourd, de 
l’ordre de 
210 millions 
d’euros, pour 
une superficie 
totale de  
56 000 m² 

La décision vient d’être prise et elle 
sera effective dès ce mois de juillet. 
Les Galeries Lafayette de Bordeaux 
ouvriront désormais leurs portes 
tous les dimanches de 11 à 19 heures. 
Une dizaine d’emplois, dits de fin de 
semaine, seront créés pour l’occa-
sion, jusqu’à plusieurs dizaines en 
fonction du succès commercial de 
l’opération. 

Pour les salariés volontaires, le ta-
rif horaire dominical sera double. 
« Nous bénéficions à Bordeaux d’un 
environnement commercial por-
teur dans le centre-ville et misons sur 
la clientèle touristique », explique 

Olivier Bron, le directeur des ventes 
de l’enseigne. C’est un accord social 
signé en 2012 dans sept villes concer-
nées par les zones touristiques qui 
permet cette décision de l’enseigne. 

Dans deux autres villes, à Nice-
Masséna et à Marseille-Bourse, les Ga-
leries Lafayette sont aussi passées 
progressivement au travail le diman-
che toute l’année. À Nice, le chiffre 
d’affaires additionnel pour 2015 a été 
de 10 %, réalisé à 85 % par une clien-
tèle touristique. C’est un pari simi-
laire qui est fait à Bordeaux. 

Rappelons que pour les Galeries 
Lafayette Haussmann, à Paris, le na-
vire amiral du groupe, un accord 
pour l’ouverture le dimanche a aus-
si été signé et qu’il devrait se traduire 
par la création d’ici à début 2017 de 
500 emplois en contrat à durée in-
déterminée. 
J. -B. G.

BORDEAUX 
Les Galeries Lafayette 
ouvriront désormais 
tous les dimanches 
pour capter les touristes

Ouverture le dimanche
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des usines du futur des géants du 
numérique, direction et salariés évo-
lueront dans le même type d’espa-
ces. 

Ceux-ci sont modulables en fonc-
tion de l’état d’avancement des pro-
jets en cours. « Nous savons, pour 
l’avoir étudié dans le monde, que l’in-
novation dans l’entreprise naît des 
rencontres informelles au sein 
même l’entreprise », assure le direc-
teur du projet. 

Un espace paysager couvert par le 
Wi-Fi, un business center utilisable 
par les partenaires de Thales, une 
salle de sport, une conciergerie, une 
crèche d’entreprise et différentes for-
mes de restauration complètent cet 
aménagement, en rupture avec la 
réalité encore dominante des usines 
traditionnelles. Il y a quarante ans, 
Thales créait à Bordeaux sa première 
activité industrielle. Et son premier 
emploi.

 our 2 600 salariés

Vincent Mattei, responsable du recrutement, et Pierre-
Emmanuel Raux, directeur du projet. PH. LAURENT THEILLET

Fonroche lève 25 millions 
Leader français de la fabrication de 
panneaux photovoltaïques, le lot-et-
garonnais Fonroche lève un finance-
ment obligataire de 25 millions 
d’euros auprès d’Acofi, société qui 
gère près de 2 milliards d’actifs. Il ren-
force ainsi ses fonds propres. Après 
avoir remporté plusieurs appels à pro-
jets lancés par la Commission de 
régulation de l’énergie, Fonroche pré-
voit d’investir en France quelque 
130 millions d’euros d’ici à 2017. Il 
développe aussi des projets d’énergie 
solaire au Mexique, à Porto Rico, en 
Inde et au Kazakhstan. 

Ouibus tisse sa toile 

Filiale de transport par cars de la 
SNCF, née de la loi Macron, Ouibus 
propose de nouveaux trajets en 
France et en Europe à compter du 
25 juillet. Pour notre région, il s’agit de 
Toulouse-Tarbes-Pau-Bayonne- 
Saint-Jean-de-Luz-Hendaye-Saint-
Sébastien d’une part, de Bordeaux-
Saint-Sébastien via Dax-Bayonne-
Saint-Jean-de-Luz-Hendaye d’autre 
part, et enfin de Bordeaux-Mont-de-
Marsan-Pau. 

L’université de Bordeaux 
bientôt dans ses murs ? 
Le gouvernement s’apprête à expéri-
menter le transfert de propriété de 
terrains et de bâtiments à plusieurs 
universités. La liste des candidats sera 
dévoilée en septembre, mais il se 
murmure que les universités de Tours, 
de Clermont et de Bordeaux sont sur 
les rangs. L’université de Bordeaux 
travaille déjà à l’élaboration de son 
schéma directeur d’aménagement. 

Et celle de La Rochelle se 
rapproche de l’Aquitaine 
L’université de La Rochelle a voté 
cette semaine le principe de sa sortie 
de la Communauté d’universités et 
établissements (Comue) Léonard-

de-Vinci, qui réunit les universités de 
Limoges, Tours, Orléans, Poitiers et 
La Rochelle. Celle-ci a des positions 
scientifiques fortes sur le littoral, le 
numérique et le bâtiment durable. 
Elle se prononcera en septembre sur 
le rattachement à la Comue 
d’Aquitaine. Il semble que le ministère 
de l’Enseignement supérieur ne soit 
pas favorable, dans l’immédiat, à ce 
rapprochement. 

Les parfums 
Adopt’recrutent 
500 personnes 
Adopt’(ex-Réserve naturelle), réseau 
de maquillage, parfums, bijoux et 
accessoires de mode, dont le siège 
social se trouve à Cestas, lance un 
plan pour atteindre les 150 magasins 
d’ici à cinq ans. Ce qui va l’amener à 
embaucher 50 personnes cette 
année et 500 à terme. Le réseau 
compte 68 magasins en France, 
250 salariés et affiche 22 millions 
d’euros de chiffre d’affaires. En janvier, 
Dominique Monlun a cédé l’entreprise 
à Olivier Raulin, ex-directeur adminis-
tratif et financier de Nocibé, et à 
David Gaudicheau, spécialiste de la 
distribution et des cosmétiques. 

L’Aria Nouvelle-Aquitaine 
se prépare 
L’Agence régionale pour le développe-
ment des industries alimentaires 
(Ardia) travaille au rapprochement 
avec ses homologues du Limousin 
(Alia) et de Poitou-Charentes (Aria) 
pour créer l’Aria Nouvelle-Aquitaine. 
Un programme d’actions 2017-2020 
fixera les modalités d’intervention de 
ce « hub de services » aux PME de 
l’alimentaire avec des actions sur la 
réduction des coûts de logistique et 
le renforcement des fonds propres.

ÉCHOS ÉCO

Thales a enregistré ces derniers 
mois de gros contrats civils et 
militaires. Il recrutera 6 000 sa-
lariés dans le monde en 2017, 
dont 2 500 en France, en con-
trat à durée indéterminée. 
Il s’agit surtout d’emplois de re-
cherche et développement. 
Thales accueille 2 000 stagiai-
res par an, vise un objectif de 
1 800 personnes en alternance 
et souhaite recruter 200 docto-
rants dans ses usines françaises.

6 000 emplois

L’arrivée de la Nouvelle-Aquitaine va 
donner de l’air à Xylofutur. Créé il y 
a plus de dix ans, ce pôle de compé-
titivité (206 adhérents) consacré à 
la filière forêt-bois a en effet besoin 
d’une relance. 

Installé à Bordeaux, Xylofutur a 
jusqu’à présent surtout œuvré pour 
le massif de Gascogne. La grande ré-
gion et ses 2,8 millions d’hectares de 
pins, de peupliers, de douglas, de 
chênes, ses 17 000 entreprises, lui 
ouvrent un espace de complémen-
tarités (et de nouveaux adhérents), 
comme le relève Olivier Bertrand, 
président du Syndicat des forestiers 
privés en Limousin. 

L’ex-Aquitaine forestière a toute-
fois déjà des relations avec ses nou-
veaux voisins de la Nouvelle-Aqui-

taine. Valagro, à Poitiers, travaille de-
puis 2014 avec Xylofutur sur la bio-
masse. Des chercheurs de l’univer-
sité de Limoges ont l’habitude de 
« sortir de leur labo et d’aller rencon-
trer les industriels », témoigne Guy 
Costa, maître de conférences. 

« Changer de braquet » 
Bordeaux Sciences Agro, déjà enga-
gé dans la chimie du bois, les maté-
riaux innovants, le bois de construc-
tion et les nouveaux itinéraires sylvi-
coles, souhaite la réalisation d’un 
recensement des compétences et 
des complémentarités dans la 
grande région « afin de bâtir des 
projets collaboratifs ». 

Mais Christian Pinaudeau, secré-
taire général du Syndicat des sylvi-

culteurs du Sud-Ouest, insiste : 
« C’est du côté de l’industrie qu’il 
faut faire porter l’effort. » Il plaide 
pour des « engagements conven-
tionnés, solides et stables ». 

Car le pôle de compétitivité « doit 
changer de braquet ». C’est son pré-
sident, Éric Plantier, qui le dit. Depuis 
sa création, le pôle a labélisé 187 pro-
jets, mais seulement une douzaine 
en 2015, au lieu des 25 prévus. 

Incertitude du côté de l’État 
De plus, les finances sont devenues 
« fragiles ». Et les partenaires se po-
sent des questions. « Il faut avoir un 
débat sur le positionnement du 
pôle », insiste Stéphane Viéban, di-
recteur général d’Alliance Forêts 
Bois. 

Un audit réalisé en début d’année 
a noté les défaillances de Xylofutur 
en tant qu’« usine à projets », l’invitant 
à intégrer davantage les PME et à 
consolider ses finances. Sur ce point, 
une incertitude demeure, l’État 
ayant annoncé que 50 pôles de 
compétitivité seraient confiés aux 
Régions ; aucune décision n’a en-
core été prise pour Xylofutur. 

Éric Plantier a mis sur la feuille de 
route 2016-2018 l’obligation de « dy-
namiser » les actions de recherche 
et développement pour la filière. Le 
pôle en aura-t-il les moyens ou de-
vra-t-il, comme le suggèrent cer-
tains, recentrer son activité, voire 
faire payer certaines de ses presta-
tions ? 
Michel Monteil

FORÊT-BOIS Finances fragiles, projets en baisse : le pôle de compétitivité compte sur l’élargissement forestier régional

Xylofutur, un nouveau souffle en Nouvelle-Aquitaine

L’habitat en bois, un projet 
porteur. ARCHIVES N. LE LIÈVRE

C’est l’été, place à nos séries et pa-
ges spéciales. Retrouvez vos pages 
Éco du jeudi dès le 8 septembre.

À NOS LECTEURS
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C’est l’histoire d’une rumeur, d’une 
rumeur malsaine, qui en dit plus 
sur l’état du pays que sur celui de 
Chirac. Hier dans la matinée, la 
« nouvelle » a commencé de courir 
au sein des rédactions parisiennes : 
Chirac serait mort. Ce n’est pas la 
première fois que court ainsi 
l’odieuse et fausse information. 
Mais, cette fois, elle semble plus cré-
dible pour la bonne (?) et simple 
raison que l’ancien président a été 
hospitalisé dimanche pour un pro-
blème pulmonaire, après avoir été 
rapatrié précipitamment du Ma-
roc, où il était en vacances. 

Une autre information, tout aus-
si fausse, a donné corps à la ru-
meur : François Hollande serait re-
venu de New York plus vite que pré-
vu à la demande de Bernadette 
Chirac, qui souhaitait donner la pri-
meur de la triste nouvelle au chef 
de l’État. En réalité, l’épouse de l’an-
cien président a été hospitalisée à 
son tour hier soir, dans le même 
hôpital de la Salpêtrière. De son cô-
té, Hollande a atterri à Paris à 
l’heure dite, tandis qu’au ministère 
de l’Intérieur on assurait que Chi-
rac était bien vivant et son état, « sta-
ble ». 

Le tweet de Christine Boutin 
Mais au même moment, c’est-à-
dire vers midi, l’ancienne ministre 
Christine Boutin croyait malin 
d’annoncer sur son compte Twit-
ter la mort de Chirac. Cette précipi-
tation malsaine a eu au moins le 
mérite de faire réagir la famille, qui 
a mis les choses au point : « Jacques 
Chirac est toujours hospitalisé à Pa-
ris pour une infection pulmo-
naire », déclarait quelques minutes 

plus tard le gendre de l’ancien pré-
sident, Frédéric Salat-Baroux, qui 
demandait « instamment qu’on 
respecte sa tranquillité ». Et le mari 
de Claude Chirac laissait éclater sa 
colère : « Dans quel monde vit-on, 
où l’on soit contraint de rappeler 
ces principes fondamentaux d’hu-
manité et de respect ? » 

Emballement des réseaux so-
ciaux, course au scoop, informa-
tions non vérifiées, atteinte au res-
pect dû aux malades et à leurs pro-
ches : tout, dans cette folle journée 
d’hier, concourait à souligner les 
travers d’une société où le sensa-
tionnel et le superficiel l’emportent 
sur tout le reste. La véritable infor-
mation, c’est l’attachement à la per-
sonne de Jacques Chirac que mani-
festent aussi bien les réactions des 
internautes que celles de différentes 
personnalités politiques depuis 
l’hospitalisation. Nul doute que 
l’émotion sera grande, le jour où le 
président Chirac disparaîtra vrai-
ment. 
Bruno Dive, 
rédaction parisienne

RÉSEAUX SOCIAUX  
La journée d’hier a été  
le théâtre de toutes  
les spéculations

« Chirac est mort » : 
l’histoire d’une  
folle rumeur

Le gendre de l’ancien 
président a appelé au respect 
de sa famille. PHOTO ARCHIVES « SO »

É
ric Trappier, le PDG de Dassault 
Aviation, étonnait ses délégués 
syndicaux au début de l’été par 

son calme. « Les Indiens signeront car 
cet avion est le meilleur et ils en ont be-
soin sur le plan stratégique. Il faut 
juste être patient », disait-il même à 
« Sud Ouest ». C’est donc « presque » 
fait. Demain, l’Inde et la France signe-
ront le troisième contrat à l’export de 
l’avion de combat français, soit l’achat 
de 36 Rafale pour un montant non 
dévoilé mais que la presse indienne 
en début de semaine estimait à 
7,87 milliards d’euros. Ce qui place 
l’avion à quelque 222 millions d’eu-
ros l’unité, système d’armement 
compris. Et cette première com-
mande sera bien pour des appareils 
« made in France ». 

36 avions « made in France » 
On se souvient que, pendant des an-
nées, Dassault et New Delhi avaient 
discuté sur un contrat de plus 
grande envergure, de l’ordre de 
126 avions de combat, mais dont la 
production devait progressivement 
être transférée en Inde. Une option 
au slogan « Make in India », sur lequel 
le Premier ministre, Narendra Modi, 
avait fondé sa victoire électorale il y a 
deux ans. Ces négociations n’avaient 
pas abouti parce que les industriels 
indiens partenaires de ce projet de 
transfert ne souhaitaient pas s’enga-
ger auprès de l’armée de l’air sur la 
fiabilité de leur livraison finale. 

Cette commande arrive à point 
nommé, pour l’entreprise Dassault 
Aviation d’abord. Ses résultats sont 
très enviables. Mais elle affronte, 
comme ses principaux concurrents, 
des vents contraires persistants sur 

le marché de l’aviation d’affaires, qui 
ne s’est jamais vraiment redressé de-
puis la crise de 2008. Il est aussi une 
bonne nouvelle pour le budget de la 
France. L’État français est engagé au-
près de l’industriel pour l’achat de 
180 Rafale. 146 ont déjà été livrés. 

7 000 emplois 
Mais il a profité des premières com-
mandes égyptiennes (24 Rafale), puis 
du contrat qatarien (24 Rafale), pour 
stopper cet effort budgétaire impor-
tant (11 avions par an depuis des an-
nées). 

C’est une bonne nouvelle enfin 

pour le maintien de l’emploi en 
France. On estime que le pro-
gramme Rafale, qui a déjà coûté près 
de 50 milliards d’euros au contribua-
ble français, représente quelque 
7 000 emplois, directs et indirects, 
dans le pays. Ce chiffre devrait croî-
tre. Dans la Nouvelle-Aquitaine, qua-
tre usines contribuent au pro-
gramme, soit au total plus de 
3 000 salariés : celles de Poitiers (vi-
tres de l’avion), de Biarritz (le pôle 
composite du groupe), de Martignas-
sur-Jalle (voiles) et de Mérignac, où 
sont assemblés les Rafale. 
Jean-Bernard Gilles

On estime que le programme Rafale a déjà coûté près de 50 milliards 
d’euros au contribuable français. PH. THIBAUD MORITZ/AFP

ÉCONOMIE Jean-Yves Le Drian sera à New Delhi pour signer  
le troisième contrat export de l’avion français. Pour 8 milliards d’euros

L’Inde achètera 
demain 36 Rafale

Sur la lutte contre le réchauffement 
climatique, l’attelage sino-américain 
donne le tempo. Quelques semai-
nes après l’annonce conjointe par la 
Chine et les États-Unis de leur ratifi-
cation de l’accord de Paris sur le cli-
mat, ce sont 60 pays qui ont décla-
ré avoir fait de même, hier, en marge 
de l’Assemblée générale des Nations 
unies, réunie à New York. 31 d’entre 
eux en ont profité pour déposer au 
secrétariat de l’ONU leurs « instru-
ments de ratification », c’est-à-dire 
les documents juridiques qui l’attes-
tent. 

Ces 60 pays représentent quelque 
48 % des émissions mondiales de gaz 

à effet de serre. Il faut 55 pays totali-
sant 55 % des émissions pour que le 
traité entre en vigueur. Ban Ki-moon, 
le secrétaire général de l’ONU, cul-
tive l’espoir raisonnable d’une issue 
favorable avant la fin de l’année. 

Quoi qu’il en soit, le processus est 
suffisamment partagé pour que l’ac-
cord de Paris vive un jour. Car 
l’Union européenne et ses États 
membres ne l’ont pas encore ratifié, 
à l’exception de trois (dont la France). 
Il est certain que l’Europe le fera, 
mais, conformément à son exaspé-
rante habitude, elle se hâte lente-
ment. 

Pour l’instant, ce délai n’est pas ré-
dhibitoire. Signé lors de la COP 21, à 
Paris, en décembre 2015, l’accord ser-
vira de cadre aux efforts concertés 
de la communauté internationale 
pour limiter le réchauffement sous 
les 2 °C. Mais il ne vaut que pour 
l’après-2020. 
Jean-Denis Renard

ACCORD DE PARIS  
Il pourrait entrer en 
vigueur dès cette année. 
Hier à l’ONU, 60 pays 
ont déclaré l’avoir ratifié

Climat : ça bouge enfin
16 policiers blessés lors 
d’émeutes à Charlotte 
ÉTATS-UNIS Un calme précaire 
régnait hier à Charlotte, au sud-est 
des États-Unis, après de violents 
affrontements entre forces de l’ordre 
et manifestants qui protestaient 
contre la mort d’un homme noir 
abattu par un policier noir. Seize 
membres des forces de l’ordre ont été 
blessés, ainsi qu’un nombre 
indéterminé de manifestants. 

L’ONU prête à reprendre 
ses convois vers la Syrie 
HUMANITAIRE L’ONU a annoncé 
hier être « prête » à reprendre ses 
convois humanitaires vers les lieux 
assiégés ou difficiles d’accès en Syrie. 
Elle les avait en effet suspendus 
mardi après l’attaque meurtrière 

contre un convoi près d’Alep la veille. 
Par ailleurs, le secrétaire d’État 
américain, John Kerry, a demandé 
hier à la Russie, lors de la réunion du 
Conseil de sécurité de l’ONU 
consacrée à la Syrie, de faire en sorte 
que l’aviation syrienne soit clouée au 
sol pour ne plus bombarder 
l’opposition et les civils. 

70 établissements scolaires 
évacués au Canada 
ALERTE À LA BOMBE Les 56 écoles 
de l’île du Prince-Édouard et 13 cam-
pus universitaires de la Nouvelle-
Écosse, sur le littoral atlantique cana-
dien, ont été évacués hier matin. Une 
menace reçue par fax par la police 
faisait état d’une ou plusieurs bom-
bes devant exploser dans « plusieurs 
écoles » dans la journée. La police n’a 
retrouvé aucun engin explosif.

24 HEURES 

DANS LE MONDE

des vents contraires persistants sur C’est une bonne nouvelle enfin Jean-B

24 HEURES 

DANS LE MONDE
MÉDITERRANÉE 
Au moins 42 personnes sont mortes  
et 150 ont été secourues hier après  
le naufrage d’un navire de migrants 
près des côtes égyptiennes. 

JORDANIE 
Les résultats des législatives arrivaient 
hier, déjà marqués par le retour  
au Parlement des Frères musulmans, 
qui se disent assurés de remporter 
plus de 16 sièges sur 130. 

SCANDALE VOLKSWAGEN 
Des investisseurs ont déposé  
en Allemagne 1 400 plaintes  
pour réclamer 8,2 milliards d’euros  
au géant européen de l’automobile 
Volkswagen en dédommagement  
du scandale du diesel. 

IRAN/AIRBUS 
Airbus a annoncé hier avoir obtenu 
une première autorisation  
des États-Unis pour la livraison 
d’avions de ligne à l’Iran.

EN BREF

�

22 septembre 
2016

#Rafale
#Dassault
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Encore une pépinière de start-up 
en quête de buzz ? Pas tout à fait.  
Bordeaux Métro Pulse, « Le Pulse », 
pour les intimes, parie bel et bien 
sur l’innovation mais sur un mo-
dèle original. De grands groupes 
comme La Poste, Soprasteria, Veolia 
et Bouygues Immobilier se sont en 
effet associés à Bordeaux Métro-
pole pour ouvrir des pistes sur la 
ville intelligente.  

Les habitants, qui veulent sim-
plement tester une idée au service 
de la ville de demain, ou les entre-
prises, à l’affût de bonnes idées, 
sont bienvenus dans les locaux du 
« Pulse », installés au premier étage 
de La Poste Mériadeck. En atten-
dant, les start-up et auto-entrepre-
neurs ont déjà quelques bonnes 
idées en route. Yoyo entend ainsi 
« secouer les villes pour collecter 
davantage de sacs plastique ».  

Sa solution ? Une plate-forme 
d’échanges qui offre aux bons 
trieurs des réductions pour les 

transports ou des spectacles con-
tre des sacs à recycler. « E-city » pro-
pose aux commerces indépen-
dants une visibilité sur Internet 
grâce à des « citizens » qui recom-
mandent des produits achetables 
en ligne et livrables le jour même. 
Qucit optimise les services urbains 
comme les vélos en libre-service en 
analysant des jeux de données 
pour prédire en temps réel le taux 
d’occupation des stations. 

Bref, ça fourmille. « Le Pulse est 
un lieu où s’éprouvent des solu-
tions d’agilité et de business ur-
bain définit », dit Agnès Grangé, dé-
léguée régionale du Groupe La 
Poste qui accueillait hier la cérémo-
nie de lancement. Vice-présidente 
de Bordeaux Métropole y a avoué 
que ce mélange de grands grou-
pes, TPE et collectivités locales avait 
été inspiré par une initiative lyon-
naise. « On va faire mieux », a-t-elle 
assuré. 
C. D. 

Bordeaux Métro Pulse a été inauguré à Mériadeck 

La ville s’invente là

À SUIVRE

Représentants des grands groupes et élus ont inauguré  
Le Pulse. PHOTO CLAUDE PETIT

CAMPUS 

Hommage à Alban Denuit 

Alban Denuit a été le 13 novembre 
2015 une des victimes des attentats 
de Paris. L’université Bordeaux-
Montaigne, où il avait enseigné, lui 
rendra hommage le 15 novembre, 
entre 18 et 20 heures. Une salle 
d’exposition sera inaugurée en son 
nom et la thèse qu’il avait soutenue 
à Bordeaux quelques mois avant sa 
disparition sera présentée à cette 

occasion. Elle a été éditée par les 
Presses universitaires de Bordeaux 
grâce à un financement participatif 
lancé par la famille du jeune homme 
et ses collègues. 

TALENCE 

Concours photo :  
l’arbre dans la ville 
La Maison du développement dura-
ble de Talence a lancé le concours  
de photos « Un Arbre dans la ville », 
ouvert aux photographes talençais, 
amateurs et professionnels. Les  
participants peuvent proposer de  
une à trois photos, en couleur, en 
utilisant des appareils photo Reflex, 
compact, numériques. Les enfants, 
ados, adultes intéressés pourront 
s’inscrire jusqu’au 28 février. Les  
20 photos sélectionnées seront ex-
posées sur les grilles du parc Peixot-
to et soumises au vote du public. 
Inscription sur le site www.ta-
lence.fr/concours-photo ou à la  
Maison du développement durable.

DE VILLE 

EN VILLE

OLIVIER DELHOUMEAU 
o.delhoumeau@sudouest.fr 

L
’inauguration du nouveau cen-
tre de maintenance de Das-
sault Falcon Service (DFS) s’est 

déroulée hier, au terme d’un chantier 
mené tambour battant, la pose de 
la première pierre ayant eu lieu en 
octobre 2015. Cette rapidité était une 
nécessité. 

En effet, le site de Bordeaux-Méri-
gnac est destiné à recevoir en main-
tenance les avions d’affaires les plus 
récents de la gamme Falcon. Dans 
cette optique, il fallait anticiper la 
montée en cadence des visites sur 
le 7X, dont les premières livraisons re-
montent à 2007. 

À l’image de nos véhicules, les aé-
ronefs passent régulièrement des 
visites de contrôle. Certaines durent 
une semaine, d’autres une dizaine 
de jours, les plus lourdes imposent 
une immobilisation de deux mois 
des appareils. Tel est le cas de la vi-
site de type C imposée tous les 

huit ans. Les 
premiers exem-
plaires de 7X 
vont bientôt de-
voir passer  
par cette phase, 
sachant que 
250 Falcon 7X 
volent à ce jour 
dans le monde. 

Le choix de la 
métropole bor-
delaise ne relève 
pas du hasard. 
Tout d’abord, il 

y avait une opportunité d’achat 
d’un terrain de 49 000 mètres car-
rés disposant d’un accès aux pistes 
de l’aéroport. Sabena Technics était 
en l’occurrence vendeur de ce fon-
cier proche de l’établissement Das-
sault Aviation, siège de l’assemblage 
final de l’avion de combat Rafale et 
des Falcon 900, 2000, 7X et 8X, en 
attendant le 5X (pour le secteur ci-
vil). 

Investissement de 20 millions 
Ce rapprochement géographique 
doit faciliter les synergies sur certai-
nes opérations de maintenance 
comme la peinture, ou la recherche 
en bureau d’études. 

Localement, les collectivités terri-
toriales et les services de l’État ont 
joué le jeu en accompagnant une 
sortie rapide du projet sur le plan 
des procédures administratives. En-
tre l’achat du terrain, la viabilisation 
des accès et la construction du han-

gar de 7 200 mètres carrés, l’inves-
tissement global atteint 20 millions 
d’euros. Le site compte actuelle-
ment une vingtaine de personnes 
en provenance de Paris. L’objectif 
est de monter en puissance pour at-
teindre 70 salariés à l’horizon 2018. 
« Le recrutement et la formation 
constituent un enjeu primordial. Si 
nous avons choisi la région Nou-
velle-Aquitaine, c’est aussi pour béné-
ficier de son bassin d’emploi dynami-
que. Il faudra mettre en œuvre tous 
les atouts aéronautiques locaux », a 
souligné hier Jean Kayanakis, gérant 
de Dassault Falcon Service. 

Une déclaration aussitôt reprise 
au bond par Alain Rousset, patron 
de la Région et initiateur d’Aérocam-
pus Aquitaine à Latresne, et Alain 
Anziani, maire de Mérignac, qui 
souhaiterait voir le volet formation 
se consolider au sein du parc techno-
logique Bordeaux-Aéroparc. Une 
convergence de vues entre les deux 
hommes est tout à fait possible. 
D’autant qu’Éric Trappier, PDG de 
Dassault Aviation, a donné hier pas 
mal de garanties sur le maintien et 

le développement des sites indus-
triels français de l’avionneur. Si 2016 
s’apparente à une année « excep-
tionnelle », le contrat indien portant 
sur la vente de 36 Rafale ne doit pas 
faire oublier le caractère fortement 
concurrentiel du marché civil et mi-
litaire. « Notamment lorsque des 
concurrents font des marges opé-
rationnelles de 20 % contre 7,5 % 
pour nous, en s’autorisant à licen-
cier à la moindre baisse de charge, en 
bénéficiant de contraintes régle-
mentaires allégées et d’une fiscalité 
réduite. » 

Nouvelle extension en vue 
Pour renforcer l’efficacité et la per-
formance du groupe, Éric Trappier 
table sur son plan dit de transfor-
mation. Celui-ci repose sur plu-
sieurs axes dont « la spécialisation 
des sites industriels ». L’assemblage 
et la maintenance seront les deux 
mamelles de l’agglomération bor-
delaise. Si d’importants investisse-
ments ont été concentrés à Little 
Rock, aux États-Unis, « je souhaite 
que Mérignac poursuive son déve-

MÉRIGNAC  
Le nouveau centre 
de maintenance  
de Dassault Falcon 
Service a été 
inauguré hier

Dassault consol 

Le hangar a été conçu de manière à pouvoir traiter six appareils 
de manière simultanée. PHOTO GUILLAUME BONNAUD

« Si nous avons 

choisi la région 

Nouvelle-

Aquitaine,  

c’est aussi  

pour bénéficier  

de son bassin 

d’emploi 

dynamique »

Alban Denuit. ARCHIVES DR

11 novembre 2016
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 ide son ancrage

Avant de couper le ruban rouge, 
plusieurs élus, dont la députée Ma-
rie Récalde et le président de Bor-
deaux Métropole Alain Juppé ont 
mis l’accent sur la force de la duali-
té du pôle aéronautique bordelais. 

À côté du civil, le poids du mili-
taire est énorme. La base aé-
rienne 106 abrite ainsi des instan-
ces décisionnelles majeures que 

sont la Simmad et le CSFA. Un posi-
tionnement qui conforte l’activité 
du maintien en condition opéra-
tionnelle (MCO) dans la région. 

Du fait de cette spécificité, le 
maire de Mérignac Alain Anziani a 
une nouvelle fois insisté auprès du 
préfet Pierre Dartout pour que l’aé-
roport de Bordeaux reste bien sous 
le contrôle d’acteurs publics.

Nombre d’élus ont participé à l’inauguration du hangar aux 
côtés du PDG de Dassault Aviation Éric Trappier. PHOTO G. BONNAUD

MAINTENANCE L’agglomération bordelaise tire  
sa force de la double présence du civil et du militaire

La force de la dualité

REPÈRES

1967 
C’est l’année de création  
de Dassault Falcon Service, 
filiale du groupe Dassault 
Aviation. DFS compte 
600 experts dédiés aux 
clients Falcon. 

179 
C’est le montant en millions 
d’euros du chiffre d’affaires 
de DFS en 2015. 

2 462 
C’est le nombre de Falcon 
livrés depuis le démarrage  
de l’activité. 

2 096 
Comme le nombre d’avions 
Falcon en service cette 
année. 

17 
C’est le nombre de millions 
d’heures de vol cumulées  
par les avions de la gamme 
Falcon. 

423 
avions Falcon comptabilisés 
en Europe.

Jadis, Élise Girardot, 28 ans, eût été 
assistante au service des publics vi-
sitant le Frac (Fond régional d’art 
contemporain). Depuis deux ans 
et six mois, elle est bel et bien as-
sistante mais au pôle des atten-
tions et explique le pourquoi de ce 
changement de dénomination : 
« Mon travail est de multiplier les at-
tentions à la réception du public 
et en mettant en place des outils 
adaptés aux profils de tous les visi-
teurs. Je dois prêter la plus grande 
attention aux œuvres d’art, aux vi-
siteurs et aux artistes eux-mêmes. 
On essaie de trouver le lien le plus 
adapté aux trois entités. » 

Les maternelles 
Parisienne d’origine, Élise a fait ses 
études supérieures à Montpellier. Li-
cences en lettres modernes et en 
histoire de l’art en poche, elle intè-
gre la petite équipe de 11 person-
nes du Frac à Bordeaux. Du mardi 
au vendredi de 9 h 30 à 18 heures, 
et de 14 h 30 à 18 h 30 le samedi. 

« Aujourd’hui, avoue-t-elle, je ne 
me sens plus du tout Parisienne. » 
La jeune femme a un faible pour 
le public des maternelles : « C’est 
un régal ! s’exclame-t-elle. Les en-

fants pointent des choses très jus-
tes sur les œuvres et nous surpren-
nent souvent. Ils n’ont pas les bar-
rières qu’ont souvent les adultes. 
Mon travail est de donner con-
fiance aux propres regards des 
gens. Leur faire comprendre que 
les artistes nous parlent et nous 
éclairent sur le monde qui nous 
entoure. Notre exposition actuelle, 
sur les 100 dernières années de 
guerre sur la planète, intitulée ‘‘Par 
les lueurs’’ est exemplaire à cet ef-
fet. » 

Élise estime à 70 % environ le 
pourcentage de visiteurs bordelais 
poussant la porte du Frac. Cer-
taine, avec la métamorphose du 
quartier Bacalan, qu’ils seront de 
plus en plus nombreux à venir au 
bassin à flot 1. « Il faut, pour faire ce 
métier, souligne-t-elle, une curiosi-
té sans bornes pour les œuvres 
d’art contemporain, être un pas-
seur avec le don de la transmission 
et être vraiment téméraire. Je dois 
savoir répondre à un enfant de 4 
ans comme à son grand-père de 84 
ans et aux professionnels de l’art 
comme aux béotiens. En fait, je 
suis le caméléon des Bassins à 
flot. » 
Xavier Dorsemaine

Un gardien dévoile les coulisses de son établissement 

Le caméléon  
des Bassins à flot

GARDIEN DE

Élise Giradot est assistante au pôle des attentions du Frac.  
PHOTO FRAC

Un morceau de la Grosse 

cloche tombe au sol 
RUE SAINT-JAMES Un morceau 
du coffrage en bois de la pendule de 
la grosse cloche s’est détaché et est 
tombé sans faire de blessé, hier 
après-midi. D’un poids de 4 à 5 kilos, il 
serait cependant tombé non loin d’un 
passant selon des témoins. La voie a 
été coupée aux piétons sous l’édifice. 
Une nacelle va permettre d’inspecter 
le coffrage pour s’assurer que d’autres 
morceaux ne tomberont pas. On ne 
savait pas hier soir quand le passage 
sous cet ancien beffroi de l’hôtel de 
ville, construit au XVe siècle, rouvrirait. PHOTO AUDE COURTIN

BORDEAUX 

INSOLITE

loppement, a annoncé Éric Trappier. 
Je viens de demander le lancement 
d’une étude pour une extension. 
Nous disposons de réserves fonciè-
res qui doivent permettre un ac-
croissement d’activité. L’objectif, 
c’est que nos équipes soient au plus 
près de la chaîne de production. » 

Et le PDG d’ajouter un peu plus 
tard : « Nous allons regrouper cer-
taines activités tertiaires actuelle-
ment situées en région parisenne, 
pour rapprocher ceux qui dessi-
nent les avions, les bureaux d’étu-
des, de ceux qui les fabriquent. » 
Une centaine de salariés doivent 
être délocalisés « rapidement » de la 
région parisienne vers Mérignac. 
Toutefois, aucune échéance n’a été 
avancée. « Cela se fera sur le principe 
du volontariat. » 

En l’occurrence, les terrains dont 
il parle sont compris entre les han-
gars existants de Dassault Aviation et 
la voie nouvelle Marcel-Dassault, 
bordée par le campus de Thales. 
S’agissant de DFS, Éric Trappier a pré-
cisé qu’un accord avait été conclu 
avec Aérocampus afin de recruter 
et de former 70 experts techniciens 
qui travailleront à terme à Méri-
gnac.

#Bordeaux Aeroparc
#Maintenance
#Dassault #Falcon

#DFS

#Aeronautique
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L
aissée au repos durant l’été, la 
voie nouvelle (ou déviation de 
l’avenue Marcel-Dassault) est 

ouverte à la circulation depuis jeu-
di. Sa mise en service a coïncidé 
avec la fermeture concomitante de 
l’ancienne route, longeant les han-
gars de l’usine Dassault. 

Pour autant, l’artère mise au ren-
cart n’est pas perdue pour tout le 
monde. À la faveur d’un jeu de ces-
sions et d’acquisitions de terrains 
entre Bordeaux Métropole et le 
Groupe industriel Marcel Dassault 
(GIMD), elle permettra à l’avion-
neur français de valoriser ultérieu-
rement des parcelles jusqu’alors 
privées d’un accès aux pistes de l’aé-
roport. 

Reportée plus au nord, la nou-
velle voie a été réalisée en même 
temps que « l’usine du futur » de 
Thales. Deux chantiers livrés en un 
temps record. D’ici à décembre, le 
groupe d’électronique accueillera 
à Mérignac 2 300 collaborateurs, is-
sus de la fusion des sites de Pessac et 
du Haillan ou arrivant de Vélizy, en 
région Île-de-France. 

Couvrant un linéaire de 
1 400 mètres, la déviation Marcel-
Dassault s’étend du club des Gi-
rondins de Bordeaux omnisports 
jusqu’au chemin du Phare, futur 
boulevard technologique (voir 
l’infographie). Une deuxième tran-
che sera lancée en 2017, pour une 
livraison prévue à l’horizon fin 
2018. Cette extension fera la jonc-
tion avec le chemin du Vert Castel. 

Des pôles économiques 
Dans sa configuration définitive, la 
route atteindra près de deux kilo-
mètres et demi. Et desservira divers 
pôles économiques de Mérignac, 
comme la zone industrielle du 
Phare ou le parc d’activités de Vert 
Castel, dont le projet d’agrandisse-
ment est acté. « Toutes les autorisa-
tions administratives ont été déli-
vrées pour Vert Castel 2. Le démar-
rage des travaux est imminent », 
selon Franck Descoubes, directeur 
de cabinet de la Ville de Mérignac. 

Axe à fort trafic (15 000 à 
20 000 véhicules par jour actuelle-
ment dans les deux sens), la voie 
nouvelle irrigue d’est en ouest Bor-
deaux Aéroparc, une technopole 
dédiée au développement de la fi-
lière aéronautique, spatiale et de dé-
fense. Outre Mérignac, ce parc in-
dustriel et scientifique s’étire jus-
qu’au Haillan et Saint-Médard- 
en-Jalles. 

L’avenue Marcel-Dassault consti-
tue également un maillon de con-
nexion entre l’agglomération bor-

delaise, Martignas-sur-Jalle et le 
Nord- Bassin. Son profil actuel se dé-
marque nettement de l’option 
tout-voiture. En témoigne l’emprise 
globale de 39 mètres de large. Les 
deux files de circulation sont bor-
dées, de part et d’autre, par un cou-
loir de bus en sens unique, sur le-
quel les vélos sont autorisés à circu-
ler. De même que les adeptes du 
covoiturage (lire ci-contre). Côté 
sud, la chaussée est doublée d’une 
voie verte, accessible aux piétons et 
aux cyclistes. Des plantations vien-
dront ultérieurement donner un 
cachet moins minéral à l’ensemble. 
« Ce type d’aménagement combine 
une double stratégie de développe-
ment économique et d’améliora-
tion des déplacements. L’idée, c’est 
de venir intégrer des modes doux 
comme la marche, le vélo et les 
transports en commun au cœur de 
l’Aéroparc », souligne Laurent Le-
maître, directeur du développe-
ment et de l’aménagement au pôle 
territorial ouest de Bordeaux Mé-
tropole. 

En l’état actuel, la nouvelle voie 
ne changera pas grand-chose aux 
difficultés de circulation. Ralentis-
sements et bouchons ne seront pas 
éradiqués aux heures de pointe. 
Seuls les cyclistes et les clients de 
TBM (notamment ceux de la liane 11) 
devraient enregistrer un léger 

mieux en termes de gain de temps, 
et surtout de sécurité. Études et 
comptages permettront d’affiner à 
terme les effets et d’apporter, le cas 
échéant, des ajustements. 

Les discontinuités cyclables 
Pour fluidifier la circulation dans le 
secteur, les collectivités vont devoir 
multiplier les investissements sur 
le réseau viaire de l’Aéroparc, no-
tamment sur la transversale nord-
sud, entre les Cinq chemins et l’aé-
roport. Fin 2019, la desserte de l’aé-
roport par la ligne A du tram et la 
création d’une ligne de bus à haut 
niveau de service (BHNS) entre Pes-
sac-Alouette et l’aéroport ouvriront 
de réelles perspectives de mobilité. 
Bordeaux Métropole envisage dans 
le même temps d’accélérer la créa-
tion des itinéraires doux. « L’objec-
tif consiste à résorber les disconti-
nuités cyclables pour asseoir un 
schéma global avant 2020 », souli-
gne Laurent Lemaître. En la ma-
tière, le futur boulevard technolo-
gique fait figure de priorité. Mais 
d’autres axes devraient être traités : 
Volta, Kennedy, Roland-Garros, 
Grange-Noire, etc. Dans le cadre de 
l’OIM (opération d’intérêt métro-
politain), l’idée d’un BHNS entre les 
Cinq Chemins et Gradignan via Pes-
sac Bersol sera également mise à 
l’étude.

MÉRIGNAC Mise 
en service le 
1er septembre, la 
déviation Marcel-
Dassault ouvre 
des opportunités 
économiques 
et de mobilité

Une nouvelle voie p  

Ouverte depuis jeudi, la voie nouvelle s’étend sur un tronçon 
de 1 400 mètres. PHOTO THIERRY DAVID

Le plan de déplacements inter-en-
treprises de l’Aéroparc concerne 
10 000 salariés. Une étude des dé-
placements sur le secteur, réalisée 
en 2015, a notamment préconisé 
une amélioration de la desserte de la 
zone par les transports en commun. 
L’arrivée du tramway à l’aéroport et 
la création d’une ligne de BHNS en-
tre Pessac-Alouette et l’aéroport ap-
porteront un mieux indéniable. Mais 
pas avant 2019. Or l’installation des 
salariés de Thales est imminente. 
« On a donc pris quelques mesures 
en attendant », indique Christophe 
Duprat, vice-président de Bordeaux 
Métropole en charge des transports. 
Le personnel de Thales pourra ainsi 
emprunter la Liane 11, entre Marti-
gnas et le cœur de l’agglomération. 
« La ligne Flexo 48 desservira égale-
ment, à la demande des salariés, 
l’établissement industriel. Que ce 
soit depuis la gare de Pessac-centre 
ou depuis le terminus de la ligne A 
du tramway, au Haillan. Dans l’autre 
sens, depuis l’usine de Thales, les sa-
lariés disposeront d’un numéro vert 
pour réserver le passage du bus ». 
D’autre part, « on va permettre aux 
adeptes du covoiturage d’emprunter 
les couloirs de bus de la voie nou-
velle. Les voitures seront équipées 
d’un macaron et il y aura une signa-
létique spécifique. Pas mal d’auto-
mobilistes de Thales sont intéres-
sés », souligne l’élu.

BUS ET COVOITURAGEBUS ET COVOITURAGE

URGENCES 
Centre 15 / Samu.  Tél. 15. 
Police / Gendarmerie.  Tél. 17. 
Sapeurs-pompiers.  
Tél. 18. 
SOS médecins.  
Tél. 05 56 44 74 74. 
Centre antipoison. 
Tél. 05 56 96 40 80. 
Urgence mains. 
Tél. 05 56 79 56 79. 

NUMÉROS UTILES 
Allô enfance maltraitée. Tél. 119. 
Accueil sans-abri. Tél. 115. 
Infodroits.  
Tél. 05 56 45 25 21. 
MDP Handicapés. 
Tél. 05 56 99 69 00. 
SOS femmes 
battues.  
Tél. 05 56 40 93 66. 
SOS Amitiés. 
 Tél. 05 56 44 22 22. 
SOS suicide.  
Tél. 05 56 02 24 01. 
Conseil départemental.  
Tél. 05 56 99 33 33. 
Conseil régional. 
Tél. 05 57 57 80 00. 
CPAM Gironde. Tél. 36 46. 
ERDF Centre d’appels dépanna-
ges. Tél. 09 726 750 33. 
Don du sang.  
Tél. 0 800 74 41 00. 

PHARMACIES DE GARDE 
Ce soir de 20 h 30 à 22 h. Pour 
connaître la pharmacie de garde la plus 
proche de chez vous, composez le 32 37 
(serveur vocal, 34 cts d’euro la minute) 
ou sur le www.3237.fr 
Après 22 h. Se présenter dans les 
commissariats. 

TRANSPORTS 
Tram et bus de la CUB (TBC).  
Keolis Bordeaux, 25, rue du Comman-
dant-Marchand. Tél. 05 57 57 88 00,  
www.infotbc.com 
SNCF. 36 35 (voyageurs) 
ou www.voyages-sncf.com  
Aéroport Bordeaux-Mérignac. 
Tél. 05 56 34 50 50,  
www.bordeaux.aeroport.fr 

ADMINISTRATION 
Préfecture-Mériadeck rue du 
Corps-Franc-Pommies. Du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 15 h 30, liquida-
tions, recherche dans l’intérêt  
des familles et élections. 

« SUD OUEST » 
Standard.  
Tél. 05 35 31 31 31. 
Rédaction Bordeaux. 23, quai des 
Queyries,  
33 100 Bordeaux.  
Tél. 05 35 31 31 31. 
Fax : 05 35 31 26 79 
gironde@sudouest.fr 
Publicité. 23, quai des Queyries. 
Tél. 05 35 31 27 05 . 
Fax. 05 35 31 27 09. 
Distribution du journal à domi-
cile. Pour recevoir le journal sans sup-
plément de prix, ou pour tout rensei-
gnement sur votre abonnement, un 
seul numéro : 05 57 29 09 33.

AGGLO PRATIQUE

Samedi 

 MÉDIOCRE 

6
10 Très  mauvais

8/9 Mauvais

6/7 Médiocre

5 Moyen

3/4 Bon

1/2 Très bon

Source : airaq.asso.fr

QUALITÉ DE L’AIR
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Bordelaise depuis 5 ans, Sabine Ba-
dreau est originaire de Saint-Jean-
de-Luz. Elle a travaillé 7 ans dans 
l’événementiel à Paris et vient de 
créer En Premier Lieu, société de lo-
cation de lieux exceptionnels (1). 

Première vision de Bordeaux, 
premières impressions ? 
J’ai été sidérée par son architecture 
ravalée, révélée. J’ai connu la pierre 
noire. On est rarement à plus de 
500 mètres d’un monument clas-
sé et la Garonne apporte une respi-
ration et une impression de bord 
de mer plaisante. 

Le cliché que vous aviez en tête et 
qui s’est avéré ? 
La douceur de vivre, l’amabilité des 
habitants et le soleil ! 

Le cliché que vous aviez en tête et 
qui est faux ? 
Que Bordeaux est une très grande 
ville. Lorsque j’y venais enfant, ve-
nant de Saint-Jean-de-Luz, je la per-
cevais ainsi. Revenant de Paris, elle 
m’a semblé petite. 

Bordeaux ville d’accueil, de 
bienveillance envers les nouveaux 
arrivants ? 
Dans un certain sens oui, mais j’ai 
été principalement accueillie par 
des néobordelais. 

Bordeaux ville dynamique ? 
Oui, c’est une des raisons qui m’a 
poussée à débuter mon activité de 
location de lieux exceptionnels via 
l’agence En Premier lieu. 

Un lieu très « néobordelais 
friendly » ? 
Le marché des Chartrons sur les 
quais le dimanche matin, il n’y a 
que des Parisiens émerveillés de 
pouvoir déguster des huîtres face 
à la Garonne à toutes les saisons, 
toute l’année. 

Bordeaux ville bon marché ? 
De moins en moins, les prix de l’im-
mobilier se sont alignés sur les prin-
cipales autres villes françaises. 

Un bon plan à partager ? 
Le Symbiose : le premier bar spea-
keasy (NDLR : caché) de Bordeaux. 

Sortir de Bordeaux pour aller où ? 
Au Pays basque, ma région natale. 

Ce que vous êtes fière de montrer ? 
Mon vélo, et la base sous-marine. 

Bordeaux ville connectée ? 
Très connectée et très ouverte à la 
création d’entreprise, plusieurs en-
tités proposent de l’aide au déve-
loppement, des réseaux par activi-
té ce qui est très motivant pour une 
créatrice d’entreprise ! 

Comment percevez-vous le tissu 
économique bordelais ? 
J’ai été 7 ans « repérer » de lieux extra- 
ordinaires pour des événements. Je 
travaillais pour une grosse agence 
parisienne. Les nombreuses de-
mandes de prospection à Bordeaux 
m’ont poussé à y créer une activité 
équivalente. La ville grossit et a be-
soin de prestations expérimentées. 

Votre vie bordelaise ressemble-t-
elle à ce que vous aviez imaginé ? 
J’y ai trouvé tout ce que je cher-
chais : qualité et douceur de vie, cli-
mat, espace. Même si Paris me 
manque sur certains points. 

Se déplacer à Bordeaux? 
Seulement à vélo ! Un vrai bonheur, 
tout est prévu pour nous les cyclis-
tes ! 

Le plus gros défaut de Bordeaux ? 
L’emploi, pas encore à la hauteur 

Que rapporter de Bordeaux à vos 
amis d’ailleurs ? 
Des cannelés et de la Vodka Pyla ! 

Un juron bordelais qui vous parle ? 
« Enfiguey » ! 
Guillemette Bardinet 
bardinet.guillemette@gmail.com 

(1) www.enpremierlieu.com

« J’y ai trouvé tout 
ce que je cherchais » 
 
Sabine Badreau, venue de Paris, originaire du Pays basque, 
à Bordeaux depuis cinq ans, travaille dans l’événementiel

LES NÉOBORDELAIS

Sabine Badreau.   PHOTO GUILLAUME BONAUD

our l’Aéroparc
Le quadrant ouest de l’agglo-
mération bordelaise, à proxi-
mité de l’aéroport, constitue 
un site majeur en termes d’ac-
tivités industrielles et de ser-
vices dans la filière aéronauti-
que et spatiale. Elle concentre 
plusieurs grands donneurs 
d’ordres, parmi lesquels Das-
sault Aviation, Sabena Tech-
nics, Stelia Aerospace, la base 
aérienne 106, Airbus Safran 
Launchers. Soit un réservoir 
de plusieurs milliers d’em-
plois. 
L’implantation de l’usine de 
Thales va repositionner à Mé-
rignac quelque 2 300 salariés 
d’ici à la fin de l’année. Ils ne 
sont qu’une trentaine à ce jour 
à avoir fait la bascule. « La ca-
pacité de 2 600 collabora-
teurs sera atteinte à la fin avril 
2017 », ajoute Alain Chêne, di-
recteur industriel du centre de 
compétences de Thales Avio-
nics et directeur du site du 
Haillan. 

Le mois prochain, l’avenue 
reprofilée desservira un autre 
acteur du monde aéronauti-
que via l’avenue Edouard-
Faure, à savoir Dassault Fal-
con Service. Le hangar à venir 
assurera la maintenance des 
avions d’affaires les plus ré-
cents de la gamme Falcon 
(7X, 5X et 8X). Une soixan-
taine de salariés y travaille-
ront dans un premier temps, 
en attendant un possible 
agrandissement des locaux à 
moyen terme.

Le quadrant ouest de l’agglo-
mération bordelaise, à proxi-
mité de l’aéroport, constitue 
un site majeur en termes d’ac-
tivités industrielles et de ser-
vices dans la filière aéronauti-
que et spatiale. Elle concentre 
plusieurs grands donneurs 
d’ordres, parmi lesquels Das-
sault Aviation, Sabena Tech-
nics, Stelia Aerospace, la base 
aérienne 106, Airbus Safran 
Launchers. Soit un réservoir 
de plusieurs milliers d’em-
plois. 
L’implantation de l’usine de 
Thales va repositionner à Mé-
rignac quelque 2 300 salariés 
d’ici à la fin de l’année. Ils ne 
sont qu’une trentaine à ce jour 
à avoir fait la bascule. « La ca-
pacité de 2 600 collabora-
teurs sera atteinte à la fin avril 
2017 », ajoute Alain Chêne, di-
recteur industriel du centre de 
compétences de Thales Avio-
nics et directeur du site du 
Haillan. 

Le mois prochain, l’avenue 
reprofilée desservira un autre 
acteur du monde aéronauti-
que via l’avenue Edouard-
Faure, à savoir Dassault Fal-
con Service. Le hangar à venir 
assurera la maintenance des 
avions d’affaires les plus ré-
cents de la gamme Falcon 
(7X, 5X et 8X). Une soixan-
taine de salariés y travaille-
ront dans un premier temps, 
en attendant un possible 
agrandissement des locaux à 
moyen terme.

Le poids de 
l’aéronautique

��

#drones

#BordeauxAeroparc
#BordeauxMetropole

#Thales

#BA106

#architecture#Smac
#dassault

#transport
#SabenaTechnies
#OIM

#SteliaAerospace
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Plein cadre  
Entretien

PROPOS RECUEILLIS  
PAR JEAN-BERNARD GILLES 
jb.gilles@sudouest.fr 

« Sud Ouest » Quelles seront, pour 
Dassault, les compensations indus-
trielles en Inde du troisième contrat 
Rafale ? 
Éric Trappier Le contrat est signé avec 
des compensations de l’ordre de 50 % 
de la valeur du contrat. C’est une mé-
canique un peu complexe en cours de 
discussion entre les industriels et les 
autorités indiennes. Nous avons la 
vocation et la stratégie de nous im-
planter en Inde, donc de nous ins-
crire dans la volonté du Premier mi-
nistre indien du « make in India ». 
Nous allons utiliser ce premier contrat 
pour y démarrer une implantation 
industrielle. Elle se développerait si 
d’autres contrats étaient signés. 

Quelles parties de l’avion de chasse 
seront construites là-bas ? 
Nous avons signé un partenariat in-
dustriel avec le groupe Reliance, spé-
cialiste d’aéronautique. Il a l’accord 
des autorités pour développer cette ac-
tivité avec nous. Mais ce système des 
compensations ou « offset » peut s’ap-
pliquer à d’autres activités, comme 
les Falcon. Je rappelle que, dans la dis-
cussion initiale avec les Indiens, il était 
question de 18 Rafale construits en 
France et de 108 produits en Inde. 
Nous avons finalement signé pour 
36 avions à produire chez nous. Un 
contrat export, même avec « offset », 
fait de l’emploi en France. Si nous dé-
crochons une commande supplé-
mentaire pour 90 Rafale, nous les fa-

briquerons en Inde. Cela ne veut pas 
dire que 100 % de ces avions seront 
produits là-bas. 

Quelle est l’ampleur du repli de l’avia-
tion d’affaires ? 
Elle est en repli pour nous comme 
pour nos concurrents. Nous avions 
87 Falcon en commande mi-2016. 
Cette baisse est due au ralentisse-
ment de l’économie, car ce sont bien 
des entreprises qui achètent ces 
avions d’affaires. Le marché de l’occa-
sion s’est lui aussi effondré, ce qui in-
duit une moindre demande d’avions 
neufs. C’est un retard ou un report 
des investissements. Il y a, de surcroît, 
une véritable bagarre des prix entre 
les constructeurs. Nous voulons li-
vrer 50 Falcon par an. Aujourd’hui, 
nous en produisons quatre par mois. 

Quelle est votre riposte ? 
Nous subissons la baisse des com-
mandes françaises de Rafale. Nous 
sommes maintenant en train de pas-
ser d’une cadence d’un à deux Rafale 
par mois pour livrer nos clients ex-
port. Dans le même temps, nous 
sommes passés de 70 Falcon pro-
duits par an à 50. Au global, nous 
sommes en baisse de charges dans 
toutes nos usines. Nous discutons 

avec les syndicats de départs concer-
tés, de gestion prévisionnelle des em-
plois et des compétences (GPEC) et 
de la nouvelle disposition de la loi  
El Khomri qui permet, à salaire main-
tenu, de travailler 31 heures par se-
maine en 2017 et jusqu’à 42 heures 
en 2019. La branche métallurgie a dé-
jà validé cette possibilité. Les usines 
fermeront en décembre pour la cin-
quième semaine de congés. Il n’y a 
pas de chômage partiel envisagé. 

Vous travaillez aussi sur un plan  
de transformation industrielle  
en France. De quoi s’agit-il ? 
Nous devons être plus agiles et plus 
compétitifs. C’est compliqué, en 
France, de fermer une usine. Nous 
avons fait le choix de spécialiser les si-
tes pour qu’ils soient plus efficaces. 
Nous en discutons avec les syndicats. 
Nous avons aussi une transforma-
tion numérique à opérer, afin de 
mieux concevoir nos avions de de-
main. En termes d’effectifs, nous som-
mes sur une stabilité. Nous avions re-
cruté environ 400 personnes l’an 
passé pour passer d’une cadence 
d’un à deux sur le Rafale. Nous avons 
rajeuni nos effectifs à cette occasion. 
Aujourd’hui, nous stabilisons nos ef-
fectifs. 

Vous avez aussi repris en interne des 
tâches jusque-là sous-traitées ? 
Ce n’est pas exact. Nous avons ponc-
tuellement agi de la sorte cette an-
née, car la baisse de charge de travail 

a été rapide. Mais l’objectif de spécia-
liser nos établissements ne nous em-
pêchera pas d’externaliser certaines 
tâches à des taux horaires moins éle-
vés que les nôtres pour gagner en 
compétitivité. Nous conserverons en 
interne les tâches les plus spécialisées 
là où notre expertise est la plus 
grande. 

Vous allez aussi cesser vos relations 
avec l’entreprise Catherineau, un par-
tenaire ancien et fidèle ? 
Nous avons décidé de spécialiser no-
tre site de Little Rock, en Arkansas, 
dans la « complétion », ou l’aména-
gement intérieur final de nos avions 
d’affaires. Nous y avons investi lour-
dement. Mérignac n’est plus le cen-
tre de cette activité. Nos sous-traitants 
de Mérignac doivent se rapprocher 
de Little Rock. Certains seront capa-
bles de faire le saut, d’autres peut-être 
pas. Ils devront alors trouver d’autres 
relais de croissance. Nous avons dit 
depuis longtemps à Catherineau, qui 
a eu encore quelques marchés cette 
année, de ne pas trop dépendre de 
nos marchés. Notre intention de spé-
cialiser le site de Little Rock est con-
nue et ancienne. 

Quels nouveaux développements 
envisagez-vous en Gironde ? 
Nous avons un bassin d’emploi im-
portant à Bordeaux. Nous avons des 
surfaces disponibles. Et des hangars 
où nous mettons nos avions. Je sou-
haite que nos ingénieurs de soutien, 

d’études et de production se rappro-
chent des avions. À Istres, d’abord, et 
à Bordeaux, où nous sommes chez 
nous, avec ici Thales en face et des ac-
cès améliorés. Nous avons un écosys-
tème militaire particulièrement déve-
loppé à Mérignac. Il est logique d’in-
citer à créer des postes à Bordeaux 
plutôt qu’à Paris. Je pense à notre di-
rection générale du soutien militaire 
mais pas seulement. Toutes les autres 
directions de Dassault vont devoir 
dire quels services elles peuvent trans-
férer à Bordeaux. Nous allons en par-
ler avec les organisations syndicales. 

À Saint-Cloud, nous avons une 
grande partie de nos bureaux d’étu-
des et la direction générale ; à Istres, 
nous avons des centres d’essais et des 
bancs sur des terrains militaires pro-
tégés, et, à Bordeaux, nous avons l’as-
semblage de nos avions. Avec déjà 
des bureaux d’études, de l’informati-
que, etc. On pourrait y grandir encore 
en faisant tourner nos équipes et en 
nous rapprochant des avions. Il faut 
décloisonner, c’est impératif. On ver-
ra s’il faut construire un nouveau bâ-
timent là-bas quand nous aurons 
chiffré plus précisément ces trans-
ferts. Mais il s’agit bien dans mon es-
prit de plusieurs centaines de salariés 
de chez Dassault qui pourraient être 
transférés à Bordeaux. Nous y tra-
vaillons.

Éric Trappier, le PDG de Dassault Aviation, 
évoque sa stratégie en Inde, la baisse 
d’activité Falcon et ses projets à Mérignac

Dassault 
voit grand 
en Gironde

Éric Trappier, le PDG de 
Dassault Aviation.  

ARCHIVES LAURENT THEILLET/« SO »

« Nous avons un 
écosystème militaire 

particulièrement 
développé  

à Mérignac »

La médiatisation des trois contrats 
export du Rafale ne doit pas faire 
oublier que l’entreprise Dassault 
Aviation n’est pas insubmersible. 
L’entreprise dispose d’un conforta-
ble carnet de commandes, mais ce-
lui-ci inclut une importante com-
mande de Rafale que l’armée 
française s’est empressée, un peu 
vite, de suspendre à la signature du 
premier contrat avec l’Égypte. 

Elle dispose d’un haut niveau de 
trésorerie qui ferait pâlir d’envie un 
bon nombre de capitaines d’indus-
trie, mais celle-ci est en baisse, 
comme le chiffre d’affaires que l’en-
treprise présentera au printemps 
prochain à son siège, à Saint-Cloud. 

Dassault Aviation dispose surtout 
d’un actionnaire familial, la famille 
Dassault, qui a accru sa participa-
tion au capital de la société il y a 
peu. « Un actionnaire de long terme, 
solide, qui connaît l’aéronautique 
depuis longtemps », selon Éric Trap-
pier. Il n’empêche : comme les au-
tres entreprises, Dassault Aviation 
doit bouger. Produire moins cher, 
aux États-Unis, en Inde, mais aussi 
en France, en rationalisant un outil  
de production aujourd’hui éclaté. 

Par vent de face, l’entreprise doit 
trouver en elle-même les ressorts de 
ses développements à venir dans un 
climat social où la culture du con-
sensus est un de ses atouts maîtres.

RÉORGANISATION STRUCTURELLE

30 novembre 2016

#dassault
#falcon

#aeronautique

#industrie
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Au moment où plusieurs initiatives de salons des drones 

fleurissent en France et en Europe avec un succès  

plus que mitigé, la 4ème édition d’UAV SHOW a confirmé sa place  

de leader en tant que rendez-vous incontournable des acteurs 

européens du drone civil. Avec 70 exposants et 2 000 visiteurs 

professionnels qualifiés, le salon, qui s’est tenu  

les 12 et 13 octobre à Mérignac pour la partie statique  

et à Martignas-sur-Jalle pour la partie dynamique,  

est devenu « the place to show » !

Delair-Tech, Xamen Technologies, 
Delta Drone, Airinov ou encore 
Pilgrim Technology, la fine fleur du 
secteur a pris ses quartiers, pendant 
deux jours, à Mérignac et Martignas-
sur-Jalle où s’est tenu le salon du 
drone civil, UAV SHOW 2016. Mais 
ce n’est pas un hasard si UAV SHOW 
est aujourd’hui le salon phare de la 

filière drone. Petit retour en arrière 
pour comprendre les clefs du succès 
et le rôle moteur de la technopole 
Bordeaux Technowest.   
C’est en 2005 que la technopole 
Bordeaux Technowest accueille le 
premier projet dédié au drone au sein de 
la pépinière d’entreprises innovantes. 
À l’époque, ce projet, considéré par 

certains comme « exotique », pose de 
nouvelles problématiques, notamment 
celle concernant les essais de ces 
machines volantes inédites. Cinq 
ans plus tard en 2010, la technopole 
initie et organise le premier salon 
européen du drone civil en plein cœur 
d’Aéroparc, un succès inattendu 
pour cette première européenne qui 
devient une biennale de référence. 

La 4ème édition a accueilli 70 expo-
sants, 12 essais grandeur nature sur 
le Camp de Souge à Martignas-sur-
Jalle et 2 000 visiteurs professionnels 
qualifiés avec 20 délégations 
étrangères. « Ce fait est lié au travail 

que mène au quotidien la technopole 

Bordeaux Technowest avec notamment 

l’accompagnement des projets 

innovants dédiés aux drones mais 

aussi la connaissance et l’animation 

du tissu industriel métropolitain qui 

contribuent à la mise en valeur de ce 

nouveau domaine aéronautique et à 

son rayonnement bien au-delà de la 

France », indique Jacques Mangon, 
président de la technopole.

Depuis 2009, Bordeaux Technowest 
a mis en place la première zone 
d’essais de drones civils en France. 
Grâce à une collaboration avec 
l’Armée de Terre et la Direction 
générale de l’Aviation Civile (DGAC) 
et avec le soutien du Conseil régional 
d’Aquitaine, le Camp de Souge a 
vu naître la première zone d’essais 
permanente en France sur laquelle 
se déroule aujourd’hui la partie 
dynamique du salon UAV SHOW. Le 
salon est ainsi le seul événement 
de ce type qui, parallèlement à 
l’exposition statique, permet de 
tester les machines à l’extérieur et 
en conditions réelles – applications 
métiers. « En plus de la zone 

d’essais, gérée désormais par la 

société CESA Drones dont Bordeaux 

Technowest est actionnaire majo-

ritaire, la technopole est impliquée 

très activement dans les instances 

nationales travaillant sur les drones : 

à la Fédération Professionnelle du 

Drone Civil et au Conseil pour les 

Drones Civils sous l’égide de la 

DGAC », souligne François Baffou, Le stand de Bordeaux Métropole a accueilli les start-up de la technopole Bordeaux Technowest
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#SabenaTechnics
#emploi
#drones
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L’innovation est devenue l’élément essentiel de différenciation dans la conquête 
de nouveaux marchés. Ainsi, les nouveaux usages des drones dans la ville sont des 
défis majeurs pour la croissance de la filière drone. La Région Nouvelle-Aquitaine 
possède un écosystème capable de concevoir, développer et expérimenter, dans 
des conditions réelles avec les utilisateurs, de nouveaux produits et services. 
Aussi, le Conseil régional poursuit son appui à la filière et multiplie les partenariats 
avec les autorités aéronautiques et environnementales pour faire de la Nouvelle-
Aquitaine la région pilote de l’usage de drones dans la ville. Cette nouvelle 
orientation stratégique voit sa concrétisation dans le programme « Drone City », 
avec le premier projet emblématique « Drone for Life », pour le transport par 
drone d’échantillons biologiques et de médicaments entre les différents centres 
hospitaliers bordelais et la livraison de trousses de premiers secours sur les 
sites d’accidents. Ce projet est conduit par un consortium, sous le leadership de 
la société BeTomorrow qui réunit le CHU de Bordeaux, Abbott France, SYSVEO, 
Biologistic, DSAC Sud Ouest et le cluster AETOS.

 G.P

« Drone City »

DÉCRYPTAGEDÉCRYPTAGE

/15NOVEMBRE 2016 AEROMAG NOUVELLE-AQUITAINE

directeur général de Bordeaux 
Technowest. De surcroît, la technopole 
organise depuis l’année dernière le 
Festival CinéDrones, premier festival 
international de films intégrant les 
prises de vues par drone. Après la 
première édition en 2015 à Saint-
Médard-en-Jalles la deuxième édition 
du Festival CinéDrones traverse 
l’Atlantique et se déroule à Alma au 
Québec pour revenir en 2017 dans 
l’agglomération bordelaise (1).

Positionnement d’UAV 
SHOW : drone profes-
sionnel et ses usages

Dès l’origine, UAV SHOW est un salon 
dédié au drone professionnel civil 
et ses usages. D’après le cabinet 
Oliver Wyman qui a réalisé une 
étude très intéressante en février 
2016 sur l’évolution du marché 
des drones, le marché du drone 
professionnel devrait connaître 
sa plus grande progression d’ici 
2020/2025. En 2015, en France, le 

marché des drones civils pèse 155 
millions d’euros dont la majorité, 
soit 90 millions d’euros, représente 
le drone de loisir. Largement dominé 
par Parrot, le marché du drone de 
loisir devrait arriver à maturité d’ici 
deux ans et peser en 2025 environ 
191 millions d’euros. Pendant 
ce temps, le marché du drone 

professionnel devrait rebondir à 461 
millions d’euros dont 185 millions 
d’euros pour les constructeurs et 
276 millions pour les exploitants. En 
plus de la progression considérable du 
marché, les usages professionnels sont 
amenés à se développer.  
Aujourd’hui, les principaux utilisateurs 
des drones sont les médias, plus de 

la moitié du marché français des 
exploitants, mais les applications de 
prise de vues ont désormais atteint leur 
maximum de croissance. De plus en 
plus de drones de loisirs « remplacent » 
les réalisateurs professionnels et la 
tendance va accroître. La sûreté, la 
thermographie, la surveillance linéaire, 
la surveillance des sites industriels 
ou encore l’agriculture de précision 
devraient constituer les principaux 
usages d’ici 2025. C’est exactement 
le positionnement pris par UAV SHOW 
dès 2010 renforcé par la capacité de 
tester les engins dans les domaines 
de prédilection.

Les essais en vol grandeur nature 
sur la zone de Souge permettent aux 
concepteurs, fabricants, exploitants 
et utilisateurs de tester leurs engins. 
Ces essais ne montrent pas que des 
machines volantes, ils présentent, 
avant tout, leurs capacités et les 
missions qu’ils peuvent mener dans 
les conditions réelles.   

30 conférenciers de haut niveau ont débattu pendant les deux jours avec Gil Roy, 
rédacteur-en-chef d’Aerobuzz.fr. Un succès phénoménal.

La 4ème édition a accueilli 70 exposants
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SkEyeTech, la jeune start-up accompagnée par la technopole 
Bordeaux Technowest, a présenté à l’occasion d’UAV SHOW, en 
première mondiale, un drone 100% autonome. Commandité par 
Drone Protect System, le drone mis au point par SkEyeTech est 
l’YPAX4. Il s’agit d’un drone quadri-rotor à décollage vertical de 
dernière génération particulièrement fiable. Equipé d’une caméra 
jour/nuit ou thermique HD gyrostabilisée sur deux axes, il permet de 
distinguer des scènes jusqu’à 150 mètres et par faible luminosité. 
Une base d’accueil et de rechargement assure la mise en vol du 
drone sans opérateur.
L’intelligence de l’YPAX4 lui permet d’évoluer sans pilote dans un 
volume de vol défini tout en évitant les obstacles présents tels que 
les bâtiments ou les lignes électriques. Il intègre également toutes les 
sécurités et redondances exigées telles que des zones de repli ou un 
parachute pyrotechnique. Ce drone possède une autonomie de vol de 
30 minutes permettant la couverture d’un site jusqu’à 5 hectares et 
un temps de déploiement pour une levée de doute en 1 minute à 500 
mètres. Une révolution !

 G.P

Une première mondiale de SkEyeTech

Implication  
du Conseil régional  

de Nouvelle-Aquitaine
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Pour l’édition 2016, Enedis, partenaire 
majeur d’UAV SHOW, a installé un 
tronçon de ligne à haute tension de 
100 mètres pour montrer la solution 
drone au service de l’exploitation du 
réseau électrique. SNCF Réseau a 
présenté l’utilisation du drone pour 
la sûreté des installations avec un 
appareil de la start-up toulousaine 
Delair-Tech. Quant à Engie Lab, il 
a démontré comment inspecter 
des linéaires et des canalisations 
ou encore comment acquérir des 
données dans le domaine visible et 
de l’infrarouge pour la maintenance 
de panneaux photovoltaïques. Et 
enfin, SkEyeTech, une pépite de la 

pépinière de Bordeaux Technowest, 
a effectué une première mondiale 
en présentant une solution de 
surveillance et de sécurisation de 
sites par un drone 100 % autonome 
avec sa station de rechargement.

Le futur se conjugue au 
présent 

La 4ème édition d’UAV SHOW, co-
organisée par la technopole et 
Congrès et Expositions de Bordeaux 
(CEB) s’est imposée comme un 
rendez-vous incontournable de la 
filière. UAV SHOW Kids, la nouveauté 
de cette édition, a fait découvrir 

l’aéronautique grâce aux drones aux 
110 élèves mérignacais de CM1 et 
CM2. Fin septembre, l’agglomération 
bordelaise a accueilli également 
ADS SHOW, salon consacré à la 
maintenance aéronautique de la 
défense, 15 jours plus tard, UAV 
SHOW s’est imposé comme le 
salon du drone civil en France. La 
métropole bordelaise et la Nouvelle-
Aquitaine peuvent être légitimement 

fières d’avoir sur leur territoire des 
domaines de compétences aussi 
dynamiques et à forte valeur ajoutée 
qui trouvent, chacun et séparément, 
toute leur place et leurs clients. 
Rendez-vous en 2018.

 Gosia PETAUX

(1) Bordeaux Technowest a signé un partenariat 

avec le Centre d’excellence des Drones d’Alma 

(CED) au Québec.

Présenté en première mondiale, l’YPAX4, est un drone 100% autonome mis au 
point pour DPS par SkEyeTech. Une base d’accueil et de rechargement assure 
la mise en vol du drone sans opérateur.

Dès le début, le Conseil régional a accompagné le développement 
de cette filière innovante. « La Nouvelle-Aquitaine est une région 
pilote dans le domaine du drone civil et s’appuie sur des atouts 
indéniables pour profiter de cette tendance. 80 structures impliquées 
dans ce secteur : un cluster, des entreprises, laboratoires, universités, 
1 000 emplois générés, 25 exploitants autorisés, et le camp de 
Souge en Gironde est la première zone européenne d’essais en vol 
pour les applications civiles des drones », aime à souligner Alain 
Rousset, président de la Région. Le Conseil régional a, par ailleurs, 
profité de cette 4ème édition pour remettre le prix du concours AETOS 
ConceptDrone. Ce prix de 4 000 euros, en plus d’un soutien en pré-
incubation au sein de la pépinière Bordeaux Technowest, est destiné 
à récompenser le meilleur projet de drone innovant conçu par une 
équipe pluridisciplinaire d’étudiants. Une initiative qui s’inscrit dans 
la démarche « Start-up Région » de la Région Nouvelle-Aquitaine. 
Dans cet esprit d’innovation, à l’occasion d’UAV SHOW 2016, la 
Région a lancé un appel à Manifestation d’Intérêt « Drone City » pour 
poursuivre son appui à la filière en partenariat avec le cluster AETOS, 
la DGAC et le Cerema.

 G.P

Enedis, partenaire majeur d’UAV SHOW, a installé pour le salon un tronçon de ligne à 
haute tension de 100 mètres pour montrer la solution drone au service de l’exploitation 
du réseau électrique

François Baffou, dg de Bordeaux 
Technowest, initiateur d’UAV SHOW  
en 2010
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#PadelClub
#ClimUp
#cultura

#Fullfly
#loisirs

#Decathlon

#RoyaumeDesSens
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21 septembre 2016

Sud-Ouest éco 

Aéronautique : Sabena Technics recrute 40 
personnes à Bordeaux  
Publié le 21/09/2016 . Mis à jour à 13h34 par Nicolas César  

A Mérignac, Sabena Technics emploie 675 personnes ©  
Guillaume Bonnaud 

Ce spécialiste de la maintenance aéronautique, qui dispose d'un important site en Gironde 
à Mérignac, est en plein essor et a besoin d'embaucher de nombreux techniciens d'ici la fin 
de l'année  

 Avec 2 200 salariés et 400 millions d'euros de chiffre d'affaires (dont 40% dans la Défense), 
Sabena Technics est aujourd'hui un poids lourd de la maintenance aéronautique. 

L'entreprise a réussi un vrai tour de force ces dernières années, celui de continuer à 
progresser, malgré une féroce concurrence des pays à bas coût dans le secteur, notamment 
en provenance d'Europe de l'Est et d'Afrique noire. 

Un changement payant de modèle économique  

Et, l'un de ses principaux sites en France est à Mérignac, tout près de l'aéroport de 
Bordeaux, où elle emploie actuellement 675 personnes. Un site, qui a deux unités majeures : 
une sur la révision des équipements aéronautiques (hydraulique, fioul...) et une autre dédiée 
aux opérations de maintenance des aéronefs civils et militaires.  

 
 

La rédaction vous conseille  

• Exoès va tester sur les routes son système d'hybridation à bas coût des camions  
• Comment le groupe pharmaceutique Boiron conjugue croissance et politique sociale  

"Nous avons su faire face à la concurrence des pays à bas coût en repensant notre stratégie 
il y a trois ans pour construire une offre globale de services. Désormais, nous sommes 
positionnés aussi bien sur le secteur de la Défense, auprès des constructeurs d'aéronefs, 
équipementiers, que sur le secteur commercial et VIP. Ce qui permet de moins subir les 
variations d'activité", explique Philippe Rochet, directeur du site et directeur général adjoint 
du groupe. 

Auparavant, Sabena Technics était avant tout connue dans le monde de la Défense.  

40 recrutements 

Une stratégie payante, qui conduit la société à augmenter aujourd'hui de 10% son activité et 
à embaucher. 40 techniciens en aéronautique sont recherchés d'ici la fin de l'année, 
spécialisés en mécanique ou avionique, mais aussi des ajusteurs de cabines. 

Avec nos recrutements récurrents, "nous allons en fait embaucher 60 personnes et passer 
durablement le cap des 700 salariés", précise Philippe Rochet. Ce qui n'est pas facile 
actuellement, car il faut compter trois ans de formation après le bac pour devenir technicien, 
avec une mention complémentaire, puis trois ans d'expérience en interne dans la société. 

Côté salaires, les techniciens toucheront un revenu mensuel de 2 500 euros bruts, "avec de 
belles perspectives d'évolution dans le groupe", insiste-t-il. 

#maintenance
#emploi
#aeronautique
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DÉPLACEMENTS
La circulation allées 
de Tourny rétablie

Fermées à la circulation 
depuis vendredi en raison du 
marché de Noël, les allées de 
Tourny (dans le sens Théâtre-
Place Tourny) ont rouvert 
mardi. Cette décision,  
prise par la municipalité  
à la demande de la préfecture 
pour raison de sécurité,  
avait en effet engendré  
de nombreux bouchons  
ce week-end dans le quartier 
et jusque sur les quais.

FAITS DIVERS
Il fauche un automobiliste 
sorti de sa voiture

Lundi vers 13 h 15, rue Jean-
Dupas à Bordeaux (rive droite) 
un automobiliste a fauché 
délibérément un homme sorti 
de sa voiture. Les deux 
individus avaient eu une 
altercation. La victime  
est grièvement blessée. 

secondes20
Mickaël Bosredon

L es pelleteuses ont (enfin) fait 
leur apparition sur le site du 
Decathlon Village à Mérignac. 

Avec le début des travaux du Royaume 
des sens (plus grand spa urbain de 
France, dont la première pierre sera 
posée le 1er décembre) il y a un mois, 
du Padel Club le 14 novembre, et les 
projets de Full Fly (simulateur de 
chute libre) et de Climb Up (plus grand 
mur d’escalade de France), le Village 
Decathlon « rentre concrètement dans 
sa nouvelle phase de développe-
ment », indique la mairie de Mérignac. 
Le Village Decathlon ambitionne de 
devenir le premier « hub sportif » de 

l’agglomération bordelaise.
« Nous avons pris un peu de retard sur 
l’ensemble des projets, indique à 
20 Minutes Benoit Cazales, directeur 
du site, ce qui est normal étant donné 
leur ampleur. Ce sont des dossiers 

compliqués mais qui sont désormais 
sur de bons rails. » Le Royaume des 
Sens devrait ainsi ouvrir au cours de 
l’été 2017. La livraison du bâtiment du 

Padel Club se fera en avril 2017, pour 
une ouverture espérée en juin. Climb 
Up doit démarrer ses travaux en jan-
vier prochain, pour une ouverture à la 
rentrée 2017. « Pour le simulateur de 
chute libre, ce sera un peu plus long, 
avec des travaux programmés au pre-
mier trimestre 2017 et une ouverture 
pas avant le premier semestre 2018. »
« Nous allons tout faire pour tenir les 
délais désormais », indique à 20 Mi-

nutes Antoine Couvercelle, porteur du 
projet de Padel Club. Photographe de 
tennis professionnel, il croit en l’avenir 
du padel, sport de raquettes dérivé du 
tennis. « Ce sera le seul club exclusi-
vement dédié à ce sport en Gironde », 
souligne-t-il. W 

LOISIRS L’endroit ambitonne de devenir le plus grand hub sportif de l’agglo

A Mérignac, il va y avoir du 
sport au Decathlon Village

Il y aura sur ce site 
« le seul club 
exclusivement dédié 
au Padel en 
Gironde. »
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Le projet prévoir un padel club, un simulateur de chute libre, un spa et le plus grand mur d’escalade de France.

Le Decathlon Village, qui s’étale sur 
27 hectares, va aussi accueillir des 
bureaux. Et notamment les nouveaux 
locaux du siège social de Cultura.
D’un rythme de six à sept nouveaux 
magasins par an, l’enseigne veut pas-
ser à dix en 2017. « Avec ce programme 
qui s’intensifie, nous commençons à 
nous sentir à l’étroit au sein de notre 

siège, avenue de Magudas » explique 
à 20 Minutes Jean-Luc Treutenaere, 
directeur des relations extérieures. 
Cutura a ainsi d’acquis, le 18 no-
vembre, une parcelle de 19 000 m² au 
sein du Village Decathlon. Le permis 
de construire a été délivré et purgé, 
indique la mairie. Les travaux, confiés 
au promoteur mérignacais CFA, de-

vraient démarrer au printemps 2017 
pour une durée de 14 mois.
Le futur campus est un projet de deux 
bâtiments pour une surface de plan-
cher de 7 000 m², et un parking silo de 
près de 400 places. Il est dimensionné 
pour accueillir 500 emplois. L’inves-
tissement est estimé entre 15 et 20 
millions d’euros. W  M. B.

Un nouveau siège social pour l’enseigne Cultura

Tous les jours,  
24 heures sur 24, 
suivez et réagissez  
à l’actualité de  
votre région sur

Bordeaux-
Aquitaine

Notre site 
dédié

www.20minutes.fr/bordeaux

Facebook

fb.com/20Minutes  
Bordeaux

Twitter

@20minutesbord

30 novembre 2016

#RoyaumeDesSens
#DecathlonVillage
#ClimUp
#PadelClub
#cultura
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Filiale du groupe RATP spécialisée 
dans la billettique et l’information 
voyageurs, Ixxi vient de s’instal-
ler dans l’agglomération borde-
laise, avec de fortes ambitions de 
développement « Nous allons faire de 
Mérignac notre base pour notre déploiement 
en France et dans les pays francophones », 
annonce Pascal Auzannet, président d’Ixxi, 
qui a été accompagné dans ce projet par 
Bordeaux Gironde Investissement. « Nous 
avions plusieurs candidatures : Toulouse, 
Nantes, Lyon..., mais nous avons choisi Bor-
deaux pour son attractivité et la qualité de son 
écosystème dans les transports intelligents », 
explique-t-il. Bordeaux, qui a accueilli du 5 au 
9 octobre dernier le Congrès mondial des 
transports intelligents, et dispose d’un cluster, 
“Topos”, dédié à cette filière. 
Ixxi, jeune pousse fondée en 2010 à Noisy-le-
Grand (93), est en plein essor. Elle gère ac-
tuellement la billettique de la RATP dans toute 
la région parisienne, soit douze millions de 
voyageurs par jour et deux milliards d’euros 
de recettes par an. Mais aussi la plateforme 
numérique de calcul d’itinéraires. Elle a égale-
ment déployé ses solutions en Ille-et-Vilaine, 
en Provence-Alpes-Côtes-d’Azur, ainsi qu’à 
l’étranger à Alger, Manchester...

35 recrutements en 2016
Son effectif est passé d’une dizaine de per-

sonnes, à son lancement, à 113 salariés 
aujourd’hui. À Mérignac, 35 informaticiens 
vont être recrutés d’ici à la fin la fin de l’an-
née. Des développeurs expérimentés, mais 
aussi de jeunes diplômés sont recherchés. 
15 autres personnes seront ensuite embau-
chées avant fin 2017. En outre, Ixxi va investir 
4 millions d’euros dans le développement de 
logiciels à Mérignac dans les deux prochaines 
années.
En 2015, son chiffre d’affaires était de 23 mil-
lions d’euros. « L’objectif est d’atteindre entre 
80 et 100 millions d’euros de chiffre d’affaires 
à l’horizon 2020 », dévoile Pascal Auzann-
net. Une fourchette large, car si le marché 
est porteur, « la concurrence est très forte et 
internationale dans le secteur », rappelle-t-il, 
prudent. Pour y parvenir, des rachats de so-
ciété sont également prévus. Afin de mieux 
percer le marché en France et à l’étranger, 
à commencer par des villes dans la Grande 
Région Aquitaine, comme Bordeaux.•

 Nicolas César

Bordeaux Actu2 MERCREDI 20 JANVIER 2016 www.bordeaux7.com

En bref
DÉCHETS: CHANGEMENT DU 

CALENDRIER DE COLLECTE  

« Dans un souci d’amélioration de la qualité et 
de l’efficacité du service », Bordeaux Métropole 
a décidé de modifier son calendrier de ramasse 
des déchets. Cette mesure prendra effet le 
1er février. 15 communes sont concernées : 
Ambarès-et-Lagrave, Ambès, Blanquefort, 
Bruges, Eysines, Le Bouscat, Le Haillan, Le 
Taillan-Médoc, Martignas-sur-Jalle, Mérignac, 
Parempuyre, Saint-Louis-de-Montferrand, 
Saint-Médard-en-Jalles, Saint-Vincent-de-Paul 
et les quartiers Marne / Yser à Bordeaux. Une 
campagne d’information est prévue. Plus de 
renseignements sur le site : www.bordeaux-
metropole/gerer-ses-dechets

DES REPAS �VEGGIE� DANS LES 

RESTAURANTS BORDELAIS ? 

La Ville de Bordeaux et l’Union des métiers et 
des industries hôtelières (Umih) de la Gironde 
ont signé une convention visant à inciter les 

restaurants bordelais à proposer un menu 
végétarien chaque dernier mardi du mois. L’idée 
a été lancée par Yves Simone, l’animateur 
de TV7 et guide bien connu à Bordeaux. C’est 
maintenant aux restaurateurs de s’emparer de 
cette initiative, dont le démarrage est prévu 
mardi 26 janvier. Les cantines municipales 
communes de Bordeaux et de Mérignac 
proposent déjà depuis 2012 un repas végétarien 
par mois aux élèves des écoles.

UNE ÉPICERIE SOCIALE À MÉRIGNAC 

En 2013, le relais des solidarité “Pierre Mauroy” 
à Merignac ouvrait ses portes. Une épicerie 
sociale vient s’ajouter à la structure existante. 
Par cette initiative, le relais solidarité lancé 
par la ville de Mérignac, tente de renforcer sa 
position de médiateur entre le secteur caritatif 
et l’action sociale municipale. Son but, au-
delà d’une aide alimentaire, est de permettre 
aux bénéficiaires de se responsabiliser et se 
réinsérer de manière pérenne. Trente foyers, 
soit 80 personnes, sont concernés par ce 
nouveau dispositif.

LA DÉMOCRATIE AU COMPTOIR

Un nouveau rendez-vous du Café Historique 
est prévu ce jeudi 21 janvier à 18h30 au café 
Le Plana (Victoire). Il y sera question de 
l’avènement de la démocratie au XIXe siècle, 
avec l’intervention de Jacques-Olivier Boudon, 
professeur d’histoire contemporaine à la 
Sorbonne. Entrée libre. 

À BORDEAUX, INTÉGREZ 
UNE GRANDE ÉCOLE DE COMMERCE

 Diplôme Bac+5 grade de Master 
   Concours ACCÈS après Bac

 Bachelor en Management Bac+3

 MBA

PORTES OUVERTES À BORDEAUX

89 QUAI DES CHARTRONS

Samedi 23 janvier 2016

CONTACT

02 41 73 47 46

PARIS

BORDEAUX

LYON

TOULOUSE

SHANGHAI

ANGERS

AIX-EN-PROVENCE

CHOLET

NANTES

BUDAPEST

«Candidats ESSCA»

Ixxi gère actuellement la billettique de la RATP dans toute la région parisienne 

L’INFO ÉCO / LE MERCREDI AVEC

IXXI S’INSTALLE ET 

RECRUTE À MÉRIGNAC  

Retrouvez toute l’actualité économique le 
lundi et le jeudi, dans votre quotidien « Sud 
Ouest ». Et encore plus d’infos éco en vous 
abonnant à la newsletter Sud Ouest Éco : 
les lundi, mercredi et vendredi dès 14h dans 
votre boîte mail. Pour s’abonner : 
www.sudouest.fr/economie 
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LE DIGITAL AU 

FÉMININ PLURIEL 
Cette année, à l’occasion de la 
5e édition de “Dessine-moi un mé-
tier digital”, Digital Campus Bor-
deaux met les femmes à l’honneur. 
L’Athénée Municipal accueillera aujourd’hui 
cette conférence annuelle (15h à 18h) qui 
donnera la parole à sept professionnelles du 
digital. L’objectif étant d’ouvrir le débat avec 
les étudiants sur la place des femmes dans ce 
secteur d’activité. Entretien avec Marie-Amé-
lie Frère, co-présidente de l’association Girlz 
in Web et marraine de l’événement. 

Qu’est-ce que Girlz in Web ?
Girlz in Web est une association qui existe de-
puis 2009. Nous avons quatre implantations 
géographiques – Paris, Lyon, Tours et Lon-
dres – et nous sommes l’un des plus gros ré-
seaux numériques de France concernant les 
femmes, avec environ 12 500 followers sur 
Twitter et plus de 6 000 fans sur Facebook. 
L’association a été créée pour développer la 
visibilité des femmes dans le digital. Car, de 
façon générale, on travaille avec des gens 
qu’on connaît, et on connaît les gens que l’on 
voit. Donc si on ne voit pas les femmes, on ne 

va pas travailler avec elles. Or, le numérique 
repose beaucoup sur les réseaux. C’est là 
qu’on intervient. 

Quelles sont les difficultés professionnel-
les auxquelles vous avez pu faire face en 
tant que femme ? 
J’ai toujours travaillé dans des sociétés où il y 
avait plus d’hommes. C’est le numérique qui 
veut ça. Il y a a priori plus d’hommes dans 
ce milieu. Si je fais partie de Girlz in Web et 
si j’en suis désormais la co-présidente, c’est 
qu’à un moment j’ai ressenti le besoin de me 
rapprocher de femmes, d’écouter leurs re-
tours d’expériences, parce que c’était un peu 
compliqué dans la société dans laquelle je tra-
vaillais. J’y étais la seule fille et j’avais besoin 
de rencontrer mes pairs pour voir si les diffi-
cultés que je rencontrais venaient de moi, si 
c’était comme ça ailleurs, etc. C’est ce retour 
d’expérience-là qui m’a fait mettre le premier 
pied dans ce réseau. Et puis, une chose en 
entraînant une autre, j’ai pris des responsa-
bilités dans la vie de l’association alors que 
j’en perdais de plus en plus dans la société 
dans laquelle je travaillais à l’époque. Ça m’a 
permis d’évoluer, de passer à autre chose.

Avez-vous un conseil pratique à donner 
aux femmes qui sont dans des situations 
similaires ?
Je pense que d’une manière générale c’est 
une bonne chose de se faire un réseau. C’est 
même indispensable pour tout le monde. Pour 
les femmes, c’est un outil d’émancipation 
comme un autre, et il est peut-être même plus 
efficace. C’est l’occasion de pouvoir discuter, 
sans crainte et avec bienveillance, de ce qui 
peut aller ou pas dans le milieu professionnel. 
Et ça peut aussi ouvrir des portes.• 

Adrien Mano
Marie-Amélie Frère, co-présidente de 
l’association Girlz in Web 
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20 Minutes 

COMMERCE 
Eurasie sʼinstalle 
à Mérignac 
Lʼenseigne Eurasie, déjà 
présente à Bordeaux Nord, 
va sʼinstaller à Mérignac, 
49, avenue Henri Vigneau, 
sur une surface de 1 730 m2, 
après un avis favorable 
mercredi de la Commission 
dʼaménagement commercial.

21 janvier 2016

7 juin 2016

#decathlon

#CanopeeCafe
#chullanka

#castorama

#GrandFrais
#VillageDuMeuble

#eurasie
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19 septembre 2016

#LDLC
#informatique
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25 février 2016
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#acteon
#sante
#bridgepoint

#MedTech
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Sud Ouest Eco
sep

La Société nationale immobilière (SNI), 
filiale de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, est le premier bailleur social 
de France avec près de 280 000 loge-
ments. Le groupe, connu dans nos dé-
partements comme propriétaire, voire 
gestionnaire, de très nombreuses gen-
darmeries, est historiquement le lo-
geur des militaires. Mais il a largement 
diversifié ses activités, au point d’être 
aujourd’hui présent sur tous les seg-
ments, des résidences pour migrants 
avec Adoma (les anciens foyers Sona-
cotra) au logement social avec Coligny, 
en passant par les résidences services 
pour seniors ou étudiants et le loge-
ment libre et intermédiaire avec la SNI. 

Dans le Sud-Ouest, le groupe inter-
vient dans les 18 départements de la 

Nouvelle-Aquitaine et en Midi-Pyré-
nées. Il gère en Aquitaine quelque 
17 500 logements, pour un montant 
total de loyers de 90 millions d’euros. 
Mais sa force de frappe nouvelle est le 
logement intermédiaire, que la Caisse 
des dépôts et l’État veulent développer 
et qui dispose des fonds nécessaires à 
son développement. « Il s’agit de pro-
duits situés entre le logement social et 
ceux du secteur libre, mais avec un 
loyer moindre de 10 à 15 % environ, par-
ticulièrement adapté aux secteurs les 
plus tendus », précise Jean-Baptiste De-
sanlis, le directeur de la SNI Sud-Ouest. 

 
TVA à 10 % 
Son régime fiscal, une TVA à 10 % no-
tamment, permet ces prix de sortie. La 
SNI dispose dans la région d’une enve-
loppe de 100 millions d’euros pour dé-
velopper ce secteur. Elle a quelque 
650 logements en cours d’acquisition 
– ce sont, pour l’instant, des logements 
achetés en vente en l’état futur d’achè-

vement (Vefa) à des promoteurs. À Bor-
deaux (Queyries, Mérignac, Bassins-à-
Flot), à La Rochelle ou à Bayonne, la SNI 
a acquis des logements intermédiai-
res en cours de construction. Mais elle 
souhaite aller plus loin, car elle peut en 
financer quelque 800 par an. Elle pour-
rait les construire pour partie mais 
bute, elle aussi, sur la pénurie de fon-
cier bon marché. Les coûts d’acquisi-
tion foncière peuvent représenter 20 à 
25 % du coût total des programmes 
dans les secteurs les plus demandés, 
quand ce n’est pas plus. « Les promo-
teurs y sont moins enclins à nous cé-
der des logements », confirme Jean-
Baptiste Desanlis. Qui souhaite con-
vaincre les élus de l’aider. 

La SNI est aussi acteur d’un pro-
gramme original de transformation 
urbaine quai de Brazza. Il s’agit de cons-
truire un prototype à structure bois, 
optimisé sur le plan thermique et mê-
lant logements, bureaux, parkings et lo-
caux artisanaux. Il y est question de ca-

pacité à faire muter dans le temps les 
usages (bureaux en logements) et de 
nouveaux services mutualisés (stock-
age, chambres d’amis). L’architecte est 
Marc Barani. 
Jean-Bernard Gilles

SUD-OUEST La filiale 
de la Caisse des dépôts 
peut en financer 800 
chaque année

La SNI promeut le logement intermédiaire

Jean-Baptiste Desanlis. PHOTO DR

NICOLAS CÉSAR 
n.cesar@sudouest.fr 

Quatre-vingt-quatorze millions 
d’euros. Le montant de ce ra-
chat par iHealth, propriété du 

groupe chinois Andon, spécialisé 
dans la gestion et le partage de don-
nées de santé, laisse rêveur, pour une 
« petite » entreprise de 30 personnes, 
fondée en 2000 à Mérignac (33).  

Positionnée à l’origine sur le marché 
de la connexion entre machines par 
Internet, E-Device a pris une tout au-
tre dimension lorsqu’elle a lancé, en 
2012, sa box médicale, Healthgo, pour 
faciliter et sécuriser le transfert des 
données entre des patients à leur do-
micile et les centres de soins. Utilisable 
par n’importe quel opérateur et dotée 
d’une belle palette d’outils (tensiomè-
tre, écran tactile…), sa box s’est vite 
imposée, notamment sur le marché 
américain, comme le leader du suivi 
de patients à domicile. « Aujourd’hui, 
nous réalisons 99,8 % de notre chiffre 
d’affaires à l’export », souligne Marc 
Berrebi, l’un des cofondateurs. 

Un groupe valorisé 1,5 milliard 
Depuis, l’ascension de la société est 
fulgurante. En 2014, son chiffre d’af-
faires n’était encore que de 4 millions 
d’euros. Cette année, il sera de 50 mil-
lions, contre… 20 millions l’an der-
nier. Car « aucun de nos concurrents 
ne maîtrise toute la chaîne de valeur 
comme nous », précise-t-il. Mais, pour 
continuer à croître aussi vite sur un 
marché très concurrentiel, l’entre-
prise avait besoin de davantage de 

moyens financiers. Ce qui l’a amenée 
à se faire racheter il y a quelques jours 
par l’américain iHealth. Cette socié-
té, implantée à Mountain View, en Ca-
lifornie, n’a que 23 salariés, mais elle est 
leader aux États-unis sur les produits 
connectés e-santé destinés au grand 
public. « Leur offre est complémen-
taire de la nôtre, qui est numéro un au-
près des industriels », justifie Marc 
Berrebi. « Ce rachat démontre aussi 
notre incapacité à faire émerger en 

France des champions dans l’e-santé 
avec une vraie envergure financière », 
regrette-t-il. 

E-Device va recruter 
Car iHealth est adossée à un puissant 
groupe chinois, Andon, coté en 
Bourse au Shenzhen Stock Exchange 
et valorisé 1,5 milliard de dollars. 
« Avec eux, nous allons pouvoir nous 
développer en Asie », glisse, plein 
d’ambitions, Marc Berrebi. Au regard 

du vieillissement de la population et 
du poids croissant des coûts de santé, 
ce marché de l’e-santé est promis à 
une forte croissance. Selon Markets 
& Markets, il devrait atteindre 
59,15 milliards de dollars d’ici à 2020, 
avec un taux de croissance annuel de 
33,4 % jusqu’à 2020. 

Une forte croissance qui va ame-
ner E-Device à embaucher au moins 
10 personnes à Bordeaux l’an pro-
chain. 

De gauche à droite : Marc Berrebi, cofondateur d’E-Device, Yi Liu, fondateur d’iHealth  

et président d’Andon, et Stéphane Schinazi, cofondateur d’E-Device. PHOTO DR

NUMÉRIQUE Cette société girondine, fondée en 2000, vient d’être reprise par l’américain 
iHealth, détenu par un groupe… chinois. Elle devient le leader mondial de la santé connectée

E-Device a été rachetée  
94 millions par un Chinois

En juin, Jean-Georges Micol, 56 ans, 
a pris la direction générale de 
l’Agence de développement et d’in-
novation (ADI) de la Nouvelle-Aqui-
taine, née du rapprochement de 
l’ADI d’Aquitaine avec ses homolo-
gues du Limousin et de Poitou-Cha-
rentes. La nouvelle ADI compte 
80 collaborateurs (ingénieurs, doc-
teurs, juristes, spécialistes du mar-
keting…), répartis sur les sites de 
Bordeaux, Limoges, Poitiers, La Ro-
chelle et Pau. Un maillage auquel 
s’ajoute la collaboration avec les ser-
vices du Conseil régional. Jean-Geor-
ges Micol va poursuivre la tâche en-
treprise à l’échelle de l’ancienne 
Aquitaine. Ce Malouin, ingénieur 
(Agro-Paris-Tech) et titulaire d’un 
troisième cycle de l’Essec, avait pris 
ses fonctions à l’ADI en janvier 2012. 
Cet homme de marketing a der-
rière lui une dense carrière dans 
des groupes (Alstom, Danone, Tech-
nicolor) mais aussi des PME aqui-
taines comme le groupe Évolution 
(il en a été le directeur général), qui 
a débouché sur le projet Darwin à 
Bordeaux, ou comme la société So-
larezo (photovoltaïque), ainsi que 
la vice-présidence de la Route des 
lasers. À la direction générale de 
l’ADI Nouvelle-Aquitaine, il comp-
te « construire une structure agile, 
faire partager l’idée que nous som-
mes au service des entreprises en 
leur apportant de la valeur ». 
PHOTO DR 

Michel Monteil

L’HOMME  
DE LA SEMAINE 

Jean-Georges Micol 
Directeur général de l’ADI

Abonnez-vous à La lettre 
Sud Ouest Eco

sur 

sudouest.fr

LIBOURNE 

Ceva Santé Animale 
en hausse de 7 % 
Ceva Santé Animale a publié cet été 
son excellent bilan d’activité pour le 
premier semestre. L’entreprise vétéri-
naire libournaise spécialisée dans les 
vaccins et médicaments pour ani-
maux a réalisé, sur les six premiers 
mois de l’année, un chiffre d’affaires 
de 455 millions d’euros, en hausse de 
7 %, et même de 13 % à périmètre et 
taux de change constants. L’entre-
prise progresse sur tous les continents 
sauf en Amérique du Sud, stable tou-
tefois, mais surtout en Asie, où elle 
cherche à peser d’avantage au cours 
des prochaines années. Les activités 
volailles et porcs sont en progression. 
Ceva entend poursuivre sa politique 
de croissance et d’acquisition pour 
élargir son portefeuille de produits. 
Elle emploie 4 000 salariés, dont  
un tiers dans l’ouest et le sud-ouest  
de la France.

ÉCHO ECOÉCHO ECO

12 septembre 2016

#edevice
#MedTech
#Health
#andon
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OLIVIER DELHOUMEAU 
o.delhoumeau@sudouest.fr 

L
e projet Cadera 2.0 est dans sa 
dernière ligne droite. Si tout se 
déroule comme prévu, le 

groupe Carle achèvera la réhabili-
tation de son programme immo-
bilier à la fin de l’année. 

La société a procédé, en 2013, à 
l’acquisition de six bâtiments idéa-
lement situés dans une des premiè-
res zones tertiaires de Mérignac, en-
tre rocade, pôle hôtelier et aéroport. 
Vétustes, ces immeubles présen-
taient les mêmes caractéristiques 
techniques. Développant près de 
800 mètres carrés chacun sur deux 
niveaux, ils se sont transformés au 
fil du temps en passoires énergéti-
ques. Au point de ne plus susciter 
l’intérêt des entreprises en quête 
d’un toit. 

Contacts pour le 5e bâtiment 
« Lorsque nous les avons achetés, 
un des six bâtiments était vide de-
puis 2009. Les autres étaient mal 
loués », confie Alain Gillet. Et le di-
recteur régional du groupe Carle 
de poursuivre : « Quand nous fai-
sons de la rénovation, cela ne se li-
mite pas à un coup de peinture et 
une nouvelle moquette. » 

Seuls les poteaux, poutres et plan-
chers de la coque sont conservés. 
L’habillage extérieur en bois, l’iso-
lation, la climatisation et les ré-
seaux font l’objet d’une refonte 
complète. À l’arrivée, il s’agit d’allier 
confort de travail pour les utilisa-
teurs et performance environne-
mentale. 

Quatre bâtiments ont été livrés à 
ce jour. Ils sont tous occupés. Cer-
taines entreprises comme Spie 
Communications et Ixxi Techside 

occupent la totalité d’un immeu-
ble. D’autres ont fait le choix du par-
tage, comme AIA Ingénierie, AIA 
Management, Expeditors ou en-
core Supplay, société spécialisée 
dans le travail temporaire. 

Le cinquième exemplaire refait 
à neuf sera livré à la fin du mois. À 
l’évidence, il ne restera pas vide 
bien longtemps. « Des contacts sé-
rieux sont en cours, mais les baux 
commerciaux ne sont toujours pas 
signés. Tout se joue en ce moment. 
On espère des locataires pour sep-
tembre », poursuit Alain Gillet, sans 
livrer l’identité des preneurs poten-
tiels. Un bureau d’études et une so-
ciété spécialisée dans les voyages 
tiendraient cependant la corde. « À 
ce stade, franchement, on ne se fait 

plus de souci. Les demandes et les vi-
sites sont régulières. La pompe est 
amorcée. » Cette tendance de fond 
devrait se confirmer pour le der-
nier lot. À moins d’un trou d’air, sa 
rénovation sera terminée en fin 
d’année. 

Revente à Keys AM 
Le budget global de l’opération 
s’élève à 9 millions d’euros. Cela 
comprend l’acquisition des biens 
et leur transformation. Toutefois, le 
groupe Carle a revendu, en 2015, 
l’ensemble de Cadera 2.0 à la socié-
té foncière Keys AM. Les immeubles 
non livrés ont fait l’objet d’une 
vente en état de futur achèvement. 
Montant de la transaction ? « On ne 
le communique pas, coupe le res-

ponsable régional. Toutefois, je 
peux dire qu’on a gagné notre vie. 
On ne va pas se plaindre. » 

Sur le marché de l’immobilier 
tertiaire de seconde main, le loyer 
des locaux de Cadera 2.0 est situé 
dans la fourchette haute : 140 euros 
du mètre carré. « Le neuf à Méri-
gnac est plutôt situé autour de 
155 euros le mètre carré », précise le 
professionnel. 

D’autres « cubes » du parc Cadera 
Sud sont toujours dans leur jus des 
années 80. Seront-ils à leur tour mo-
dernisés ? « Cela va dépendre des 
propriétaires. On reste attentif aux 
opportunités éventuelles. Ici à Mé-
rignac, mais aussi à Pessac et à Bor-
deaux-lac où il existe des bâtiments 
semblables. »

ÉCONOMIE La réhabilitation de l’ensemble du programme immobilier tertiaire Cadera 2.0 
sera accomplie à la fin de l’année 2016. Les entreprises ne manquent pas pour s’y installer

Le succès de Cadera 2.0

Alain Gillet, devant l’un des bâtiments réhabilités de Cadera 2.0. PHOTO O. D.

Alors que la Métropole est dans le PLU 
depuis plusieurs années, Cestas est 
encore en train de passer le cap. Du 
POS (Plan d’occupation des sols) au 
PLU (Plan local d’urbanisme), le 
maire, Pierre Ducout, ne voit qu’une 
« révision avec des ajustements pour 
tenir compte des nouvelles lois ». El-
les ne sont pas anodines et la dernière 
réunion publique avant l’enclenche-
ment de la procédure a exacerbé les 
tensions autour de la densification, 
par la construction de nouveaux lo-
gements. Plusieurs programmes 
sont prêts à sortir des cartons, en 
jouant éventuellement sur les EBC, 
Espaces boisés à conserver. 

Pierre Ducout a ressorti sa charge 
contre la « loi scandaleuse », imposant 
dorénavant 25 % de logements so-
ciaux à Cestas. Selon le maire, jusqu’à 
la loi SRU de 2001, on aurait au con-
traire mis les bâtons dans les roues 
de sa ville pour créer de tels loge-
ments. Il faudrait maintenant rattra-
per au pas de charge. Michel Beau-
chu, de l’association Acre qui combat 

sa politique d’urbanisation, lui a fait 
remarquer qu’il était député de la ma-
jorité, lorsque cette « loi scandaleuse » 
a été votée. L’élu a maintenu que jus-
tifiable pour de grandes aggloméra-
tions, elle était inopportune « pour 
des communes comme la nôtre ». 

Conserver le « côté village » 
Philippe Desmond, du « Canard » de 
Cestas (1), s’est étonné que le maire 
soit prêt à cautionner tant de projets 
privés, dans lesquels les logements 
sociaux ne représenteront qu’une 
partie, freinant le rattrapage. Pierre 
Ducout les explique par un souci de 
mixité sociale. Ce système permet 
peut-être également d’alléger le coût 
par un équilibre logements classi-
ques et sociaux. C’est ce qui lui a per-
mis de répondre à une habitante de 
Réjouit qui craignait pour ses impôts : 
« Il n’y a pas d’opération où on a per-
du de l’argent. Et on n’exproprie pas, 
on saisit des opportunités. » 

La densification devrait rester rai-
sonnable, avec des hauteurs n’excé-

dant pas le R + 2 et seulement dans 
les centres du bourg et de Gazinet. On 
a alors épilogué sur le périmètre des 
centres… 

Pierre Ducout a mis en exergue son 
action de longue date pour conser-
ver le « côté village » à Cestas, avec 20 % 
pour l’habitat et les activités, le reste en 
zone rurale. Il a fait l’éloge de l’habi-
tat pavillonnaire selon lui, injuste-
ment qualifié de « mauvais urba-
nisme dans la culture nationale », car 
gourmand en espace et responsable 
du mitage des territoires : « Mais on 
constate qu’il y a à Cestas beaucoup 
d’associations et de bénévolat. » Lien 
de cause à effet ? 

Il fut aussi question des circula-
tions de transit : « Parce qu’on n’a pas 
réalisé ce qui était prévu, en raison de 
blocages », a-t-il dit, sans doute en fai-
sant allusion au grand contourne-
ment. « Bordeaux est maintenant très 
en retard. » 
Willy Dallay 

(1) www.cestascanard.wordpress.com

Le PLU ravive les clivages
CESTAS

De nombreux habitants ont assisté à la dernière réunion 

publique. PHOTO W.D.

Un registre pour recueillir les obser-
vations des habitants est ouvert en 
mairie, jusqu’à demain, date du 
prochain conseil municipal lors du-
quel le projet sera arrêté. Le dossier 
partira environ trois mois en con-
sultation dans divers services, no-
tamment ceux de l’État. Puis l’en-
quête publique devrait démarrer en 

novembre et durer un mois, per-
mettant à nouveau aux habitants 
de s’exprimer en vue de modifica-
tions éventuelles. La date limite 
d’approbation est fixée au 27 mars 
2017. Le dossier est consultable sur 
le site de la mairie (www.mairie-
cestas.fr/) par un lien sur la page 
d’accueil.

CONSULTEZ LE PROJET

Bordeaux rive gauche

Dominique Faget vient de publier 
« La Crypte du diable ou les mystè-
res de Burdigala », édité par la mai-
son mérignacaise des Vents salés. 

À la fois historique et contempo-
rain, le dernier roman de l’auteur de 
Saint-Médard-en-Jalles plonge le lec-
teur dans le Bordeaux du XVe siècle 
sur fond de peste noire, et dans eaux 
de la Garonne, où sont repêchés, de 
nos jours, des corps suppliciés avec 
des symboles religieux incrustés 
dans les chairs. Des crimes mysté-
rieux qui donneront du fil à retor-
dre au capitaine de la PJ chargé de 
l’enquête. 

Déjà récompensée en 2014 par le 
prix VSD du Polar pour « Celui qui ne 
meurt jamais », Dominique Faget a 
attiré de nombreux lecteurs, same-
di 2 juillet, lors d’une séance de dé-
dicaces à la Maison de la presse de 
Mondésir, à Mérignac.

Un thriller dans 
le Bordeaux  
du XVe siècle

Dominique Faget entourée  

de lecteurs et de l’équipe de  

la Maison de la presse. PHOTO F. C.

CESTAS 
Le prochain conseil municipal se 

tiendra demain, à 19 heures, dans la 

salle du Conseil de la mairie de Cestas. 

L’ordre du jour est à retrouver sur la 

page d’accueil du site de la mairie : 

www.mairie-cestas.fr

EN BREF

MÉRIGNAC

11 juillet 2016
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Jusqu’en 1833, le bétail destiné à la 
consommation des Bordelais était 
abattu dans un charnier désigné 
sous le nom de mû, en bordure du 
Peugue, situé en plein centre-ville 
en partie basse du cours d’Alsace-
et-Lorraine. Cette position n’était 
pas sans inconvénients du point de 
vue hygiène et salubrité publiques, 
et présentait de sérieux dangers 
pour la population… À partir de 
1825, la municipalité s’occupa sé-
rieusement du transfert de l’abat-
toir sur un autre site de la ville. Sa 
présence, dans des rues tortueuses 
et bordées de hautes maisons, 
constituait une véritable verrue 
qu’il convenait d’assainir. Une 
odeur infecte se dégageait des 
lieux. 

Ils étaient installés dans des han-
gars et au rez-de-chaussée de mai-
sons dont les étages étaient habi-
tés. Ces locaux servaient d’héberge-
ment aux bestiaux, à leur abattage, 
mais aussi à la fonte des suifs et au 
salage des peaux. 

Pour 120 000 habitants 
En conséquence, une délibération 
du Conseil municipal de 1836 fit ap-
pel à Gabriel-Joseph Durand (1792-
1858), architecte de la Ville, pour la 
construction d’un établissement 
suffisamment important pour ré-
pondre à l’alimentation de 
120 000 habitants (1). 

Et le 14 mai 1838, une ordonnance 
royale autorisait la construction 
qui sera octroyée à la société Du-
pouy et compagnie, une conces-
sion de trente ans moyennant quoi 
ils devaient construire le nouvel 
abattoir à leurs frais. L’État offrait 
gracieusement les terrains précé-
demment occupés par la citadelle 
de Fort Louis, dont les matériaux 
devaient être vendus au profit de 
la future construction. 

Le nouvel abattoir s’étendait sur 
136,50 m et 133,60 m parallèlement 
au cours Saint-Jean (cours de la 
Marne actuel). Quatre bâtiments 
en périphérie avec, au centre, une 
cour spacieuse ; 24 autres construc-
tions complétaient l’ensemble 
dont un réservoir d’eau et un aque-

duc qui conduisait les eaux usées 
vers la Garonne (2). 

En 1864, l’abattoir est devenu pro-
priété de la Ville qui l’exploitera en 
régie. Mais en 1890, l’histoire se ré-
pétant, l’abattoir, très vétuste, était 
devenu insuffisant et sa situation 
au centre d’un quartier qui s’était 
peuplé, présentait un réel danger 
pour l’environnement. 

L’administration étudiait son 
transfert et celui du Marché aux 
bestiaux sur un nouvel emplace-
ment… Cent ans après, le choix est 
fait d’une implantation sur un ter-
rain cédé par le Port autonome, le 
long de la Garonne, quai de Palu-
date. Trois bâtiments spécialisés de 
145 mètres de long sur un terrain 
étroit de 578 mètres sur 100 où 
pour la deuxième fois en France, on 
utilisera le voile de béton après les 
halles du Boulingrin à Reims. 
Adrien Marquet inaugurera ces 
nouvelles installations le 22 avril 
1938 (3). 
Cadish 

(1) Bordeaux Aperçu historique publié par la 
municipalité. 1870. 
(2) Bordeaux au XIXe siècle sous la direction 
de Louis Desgraves et Georges Dupeux. Fédé-
ration historique du Sud-Ouest. 1969. 
(3) Bordeaux, la conquête de la modernité. 
Robert Coustet et Marc Saboya. Édition Mol-
lat 2005.

Abattoirs itinérants
INSOLITE

Proche de la place André-

Meunier, la rue rappelle l’éta-

blissement. PHOTO RICHARD ZEBOULON

OLIVIER DELHOUMEAU 
o.delhoumeau@sudouest.fr 

I
maginez-vous, dès l’entrée fran-
chie, accueilli(e) par un robot hu-
manoïde. Sur votre gauche, des 

ingénieurs en herbe ou confirmés 
bidouillent des circuits imprimés 
sur des drones aériens ou roulants. 
Face à vous, deux bandes lumineu-
ses tracent les sillons d’une piste d’aé-
roport menant vers des simulateurs 
de vol (lire ci-dessous). Dans l’espace 
restant, une galerie de circuits et de 
terrains où bourdonnent des grappes 
d’engins bourrés d’électronique. 
Ajoutez à cela l’obscurité, les effets 
spéciaux, quelques écrans, des filets 
séparateurs, et vous aurez l’am-
biance imaginée par DrobotX : une 
sorte de concentré visuel de « Star 
Wars », « Mad Max » et « Blade Run-
ner ». 

Près de la sortie 9 de la rocade 
Virtuel pour l’instant, ce parc d’at-
tractions dédié aux drones et à la ro-
botique prendra corps (en principe) 
cet automne, dans la zone indus-

trielle du Phare, entre la sortie 9 de 
la rocade et la rue François-Arago. Le 
hangar visé occupe une surface de 
1 000 m2 (extension possible à 
3 400 m2), avec une hauteur sous 
plafond de 7 m à 9,40 m maximum. 

Partant du 
principe que la 
communauté 
des utilisateurs 
de ces machines 
ne cesse de croî-
tre, Sébastien 
Duprat entend 
presser le pas en 
créant des com-
plexes ludiques 

d’un nouveau genre, s’adressant à la 
fois au grand public et aux profes-
sionnels. En effet, Mérignac n’est 
qu’une première marche. 

Cette configuration en intérieur 
présente l’énorme avantage d’échap-
per aux contraintes réglementaires 
de l’Aviation civile. Original, le parc 
proposera des cours de télépilotage, 
un atelier de programmation et de ré-
paration, des courses, des parcours 
d’agilité, des jeux d’opposition, etc. 

Il sera le théâtre de compétitions ou 
de challenges mêlant la haute tech-
nologie, le sport et l’esprit récréatif. 
Enfin, il sera susceptible d’accueillir 
des scolaires dans un cadre pédago-
gique. 

L’UAV Show en ligne de mire 
Des drones bridés permettront aux 
débutants de s’amuser assez rapide-
ment sur une zone d’apprentissage 
sécurisée, avec l’aide de moniteurs 
agréés. « Les machines seront para-
métrées pour rester dans une zone ci-
blée. Ensuite, plus le niveau de la per-
sonne augmentera, plus celui de l’as-
sistance tendra à diminuer », 
souligne Sébastien Duprat. 

Hébergé provisoirement à Bor-
deaux Technowest, DrobotX prévoit 
d’ouvrir son parc en octobre. Straté-
gique, cette période coïncide avec 
l’inauguration de sites industriels 
majeurs (Thales, Dassault Falcon Ser-
vice) et la tenue du salon des drones 
UAV Show, qui profitera cette année 
d’une journée grand public. Prévue 
au stade Robert-Brettes, celle-ci sera en-
cadrée par DrobotX et ses partenaires.

Les équipes de DrobotX, R & Drone et Aquitaine Flight Center jouent la carte de la collaboration. 

PHOTO O. D.

MÉRIGNAC DrobotX prévoit d’ouvrir cet automne son premier parc 
ludique spécialisé dans l’utilisation des drones et des robots

Une arène pour 
drones et robots

La société DrobotX ne s’aventure pas 
seule dans la création du parc de loi-
sirs autour des drones et de la robo-
tique. Elle compte plusieurs parte-
naires institutionnels à ses côtés : 
Bordeaux Technowest, la Ville de Mé-
rignac, le cluster régional Aetos… 
Mais aussi des professionnels tels 
que R & Drone et Génération Ro-
bots. 

Laurent Aigon, d’Aquitaine Flight 
Center, est également dans la bou-
cle. Ce Canaulais passionné d’avia-
tion s’est fait connaître, il y a quel-
ques années, via une publicité pour 
Google sur « l’autre façon de voler ». 

Le simulateur de vol qu’il avait cons-
truit dans la chambre de ses enfants 
avait tapé dans l’œil du géant de l’In-
ternet. Reste que sa notoriété sou-
daine ne lui avait pas permis de con-
crétiser son rêve d’entrepreneur, se 
heurtant systématiquement à la fri-
losité des banques. 

En octobre, si tout va bien, Laurent 
Aigon proposera dans le parc ludi-
que une offre de cours de pilotage 
sur simulateur d’avion léger de type 
Cessna (monomoteur) et dans un 
cockpit de Boeing 737. Deux outils 
permettant d’aborder à la fois le vol 
à vue et aux instruments. Laurent Aigon. ARCHIVES ÉMILIEN GOMEZ

Des cockpits de Cessna et de Boeing en prévision

Deux simulateurs de pilotage

Plus le niveau 
de la personne 
augmentera, 
plus celui de 
l’assistance 
tendra à baisser

Comment cette voiture a-t-elle pu se trouver au cœur de 
ce terre-plein de la RD 113, à Lormont, alors que la bordure 
en ciment ne permet pas d’y accéder ? L’état du 
soubassement de ce véhicule et les griffures qu’il a laissées 
sur le béton plaident pour un vol plané. PHOTO DOMINIQUE ANDRIEUX

Un maxi-vol plané pour la Mini
LORMONT

��
7 juin 2016

#robots

#BordeauxTechnowest

#drones
#drobotx
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Mérignac

OLIVIER DELHOUMEAU 
o.delhoumeau@sudouest.fr 

P
arce que l’activité économique 
de Mérignac ne se résume pas 
à son poids aéronautique, Marie 

Récalde, députée de la sixième cir-
conscription de la Gironde et ad-
jointe à l’innovation, organisait hier 
une visite de quatre entreprises sor-
tant des sentiers battus. Certaines 
sont là depuis des lustres, d’autres 
ont une implantation plus récente, 
mais toutes partagent le même sens 
de la croissance et de l’innovation. 

1 Ixxi Techside : rendre  
la mobilité intelligente 

Filiale régionale d’Ixxi, elle-même ap-
partenant au groupe RATP, Ixxi Tech-
side est une jeune entreprise. Elle a 
ouvert ses portes il y a quelques mois 
dans les locaux du parc Cadera 2.0. 
Vingt-trois salariés, principalement 
des ingénieurs en CDI, ont été recru-
tés à cette occasion. Et le plan de re-
crutement est loin d’être bouclé. 
« Notre objectif est d’arriver à 35 per-
sonnes en fin d’année, puis 50 cou-
rant 2017 », dévoile la patronne Véro-
nique Fontalirant. La PME vise l’excel-
lence en matière de services aux 
voyageurs dans le domaine de la mo-
bilité intelligente et connectée. « No-
tre entreprise est spécialisée dans la 
conception, le développement et le 
maintien en condition opération-
nelle (MCO) des systèmes de billette-
rie, d’information aux voyageurs et 
d’aide à l’exploitation. » Lors de l’inau-
guration des locaux en mai dernier, 
Élisabeth Borne, PDG de la RATP, a in-
diqué qu’elle allait consacrer 30 mil-

lions d’euros d’investissement en 
2016 et 2017 au profit des services nu-
mériques et digitaux. « C’est dire l’im-
portance que le groupe place en 
nous », plaidait hier Véronique Fonta-
lirant. 
L’entité qu’elle dirige développe di-
vers produits comme l’appli Zenway, 
focalisée sur la mobilité. Testée à la 
gare de Lyon, à Paris, celle-ci permet 
d’obtenir en deux clics un calcul d’iti-
néraire multimodal entre un point A 
et un point B, avec une lisibilité sur 
l’ensemble des moyens de transport 
disponibles. 

2 Une zone de recharge 
électrique Tesla au Novotel 

Les propriétaires d’une Tesla le savent 
via leur GPS : pour faire le plein d’élec-
tricité dans l’agglomération borde-
laise, autre part que chez eux, ils doi-
vent se rendre sur le parking du No-
votel Bordeaux Airport, au 80 de 
l’avenue John-Fitzgerald-Kennedy. Là-
bas, quatre bornes mises à disposi-
tion gratuitement permettent aux 
clients du constructeur automobile 
de recharger rapidement : la moitié 
de la batterie lithium-ion en 20 mi-
nutes et l’intégralité en 45 minutes. La 
France compte 40 points de ce type 
pour alimenter les modèles électri-
ques haut de gamme de la marque, 
dont les prix s’échelonnent entre 
70 000 et 160 000 euros. Actuelle-
ment, le best-seller de Tesla est une 
berline, la Model S, qui s’est écoulée à 
près de 150 000 exemplaires dans le 
monde. 

Au-delà de la station énergétique, 
Mérignac dispose depuis un an 
d’une succursale Tesla employant 

16 salariés. Rappelons qu’une étude ré-
cente du MIT a classé le constructeur 
américain au 4e rang des entreprises 
les plus innovantes dans le monde 
derrière Illumina, Baidu et Amazon. 

3 AT Internet avec les grands : 
Google, IBM et Adobe 

Située à quelques centaines de mè-
tres à peine des deux sociétés précé-
demment citées, AT Internet est un 
acteur mondial dans le domaine de 
la digital intelligence. « Pour faire sim-
ple, on mesure les interactions qu’il 
peut y avoir entre les utilisateurs et 
les supports digitaux que sont les si-
tes Web, les applications, les outils 
connectés », explique Mathieu Llo-
rens, directeur général. 

AT Internet aide par exemple des 
entreprises à mesurer leur audience 
ou à optimiser leur performance di-
gitale sur différents canaux. Elle tra-
vaille sur l’intégralité de la chaîne : de 
la collecte à la restitution des don-
nées. « On n’est plus vraiment en 
mode start-up », reconnaît Mathieu 
Llorens. 

La société vient de fêter ses 20 ans. 
Tout en restant indépendante et fa-
miliale, elle emploie 220 collabora-
teurs dans le monde, dont 150 sala-
riés sur le siège social de Mérignac où 
se concentrent la R & D et le marke-
ting. Elle est présente à l’internatio-
nal. « On mesure 20 000 sites et appli-
cations dans le monde, surtout sur 
la qualité, la sécurité et la certification 
des données. » Ses principaux con-
currents se nomment Google, 
Adobe, IBM et Webtrends… Excusez 
du peu ! Quant à ses clients, on les 
trouve parmi les médias (« Le 

Monde », T-Online, TF1, ZDF), l’e-com-
merce (Carrefour, Leroy Merlin, Ac-
cor, Price Minister), la finance (Axa, 
Crédit Agricole, CIC) et les puissants 
acteurs institutionnels (Total, 
Bouygues Telecom, Airbus et Sanofi). 
Et ce ne sont là que quelques exem-
ples. 

4 VSG conçoit des logiciels  
de visualisation 3D 

La quatrième société visitée hier 
s’appelle VSG (Visualisation Science 
group). Comme son nom ne l’indi-
que pas, elle a été créée en 1986 par 
une poignée d’étudiants sortis de 
la fac de Bordeaux. Elle fait partie à 
présent du groupe américain FEI. 
Numéro 1 mondial dans le do-
maine la microscopie électronique, 
ce dernier est capable de commer-
cialiser de gros appareils de 4 mètres 
de hauteur. Coûtant entre 3 et 
4 millions de dollars, ceux-ci attei-
gnent des définitions fines, à 
l’échelle de l’atome. Ce type d’outil 
a notamment permis de percer le 
mystère de la structure du virus Zi-
ka. 

FEI pèse un milliard de dollars de 
chiffre d’affaires et 3 000 employés 
dans le monde. Ses principaux mar-
chés concernent les sciences des ma-
tériaux, les géosciences, l’industrie 
électronique et les sciences de la vie. 
Le site de Mérignac, qui abrite une 
centaine de salariés, est le principal 
centre de recherche et développe-
ment (R & D) pour les solutions logi-
cielles de visualisation 3D et d’analyse 
de données scientifiques et indus-
trielles. Son chiffre d’affaires est de 
23 millions de dollars.

Ixxi Techside, les bornes de recharge de Tesla Motors (en haut) et les sociétés VSG et AT Internet (en bas de gauche à droite)  

sont distantes de quelques centaines de mètres les unes des autres. PHOTOS O. D.

ÉCONOMIE Le tissu économique de la ville regorge d’entreprises méconnues du grand public 
et performantes sur le plan de l’innovation. Quatre exemples pour s’en convaincre

Le cap sur l’innovation
LE 
PIÉTON 
Ne veut pas jouer les oiseaux de 
mauvais augure mais il a lu sur la 
dernière mouture du magazine de la 
Ville que le ramassage des déchets 
verts était suspendu de juillet à 
septembre inclus. Et le magazine 
d’inviter les habitants à apporter 
durant cette période leurs restes de 
jardin à la déchetterie de 
Beaudésert, rue des Marronniers. 
On peut donc en conclure que les 
centaines de sacs en plastique 
jonchant actuellement les trottoirs 
ne seront pas collectés.

Franc succès pour le vide-
greniers des Gironpopines 
Dimanche, l’association Les Giron-
popines organisait un vide-greniers 
solidaire sur le terrain de sport de la 
rue Paul-Dukas, à Chemin Long. Près 
de 110 exposants ont envahi le site 
entre 6 heures et 8 h 30 et de nom-
breux chineurs ont déambulé au mi-
lieu des stands tout au long de la 
journée. Une belle réussite pour 
l’équipe de filles organisatrice de la 
manifestation. Rappelons que les 
bénéfices de ce vide-greniers sont 
destinés à financer la construction 
d’une classe ou d’un jardin d’enfants 
(suivant la somme totale collectée 
lors des différentes animations du 
groupe) dans le désert marocain. 
PHOTO M. G.

UN TOUR 

EN VILLE

CORRESPONDANTS 
 Mérignac, Martignas, 
Saint-Jean-d’Illac 
Michèle Ganet, 
ganet.michele@wanadoo.fr 
06 80 21 55 50. 

Mérignac 
Françoise Chapuis, 
fcmerignac.sudouest@free.fr 
06 51 58 58 15.
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Mérignac : la face cachée de l'innovation 

Si l'aéronautique est une des principales spécialisations des entreprises de 
Mérignac, elle est loin d'être la seule. La preuve en exemples.  

C'est une certitude : l'aéronautique fait partie de l'ADN entrepreneurial de Mérignac 
(Dassault, Thalès et d'autres y sont implantés). Mais la commune de près de 70 000 habitants 
a aussi d'autres atouts, notamment des entreprises fleurons dans le secteur de la construction, 
des services financiers, de la grande distribution et du tourisme d'affaires. Ces cinq pilliers là 
restent les clefs de la croissance économique de cette commune de la métropole qui comptait 
déjà, en 2013, plus de 250 000 mètres carrés de surface commerciale et générait 50 000 
emplois. Et puis il y a les autres, celles que l'on voit moins mais qui sont là quand même et 
participent à diversifier le tissu économique d'une ville qui compte bien lier étroitement 
développement des entreprises et requalification urbaine. En voici quelques exemples.  

Les transports intelligents d'IXXI 

La première entreprise s'est installée sur Mérignac en mars dernier, dans un des bâtiments de 
la zone Cadera 2.0. Elle compte 25 employés et vise les 50 d'ici fin 2017. Ixxi Techside est en 
fait une filiale de la RATP. Sa spécialité ? Ce qu'elle appelle la "mobilité intelligente". Après 
avoir visé des bureaux au sein de l'opération Euratlantique, c'est finalement à Mérignac qu'elle 
s'est installée dans ce que la municipalité appelle le couloir de l'innovation (qui s'étend de 
l'aéroport à l'Aéroparc). Ixxi Techside développe des services aux voyageurs , ses spécialités 
étant la conception, le développement de billetique et l'aide à l'exploitation du matériel 
roulant. Pour Véronique Fontalirant, la présidente de cette filiale, le choix de l'installation a 
été facile. "Nous sommes à proximité de Thalès mais aussi de nombreux organismes 
financiers et d'entreprises de network management. Et puis il fallait que nos clients et nos 
partenaires puissent venir chez nous facilement.  

8 juillet 2016
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Mais alors, que développe Ixxi en ce moment ? Zenway, un système destiné au calcul d'un 
itinéraire multimodal un peu plus recherché et à destination des touristes puisqu'il intègre des 
points d'intérêt et une traduction en plusieurs langues. En expérimentation à Paris (sous la 
forme d'une dizaine d'écrans tactiles déployés d'ici la fin de l'été 2016), il permet d'avoir des 
informations en tant réel sur tous les moyens de transports disponibles mais aussi les hôtels ou 
différents services. Il prend la forme d'un écran tactile adapté à l'espace public mais aussi de 
QR Code que le voyageur peut scanner sur son téléphone portable. La RATP a mis les 
moyens : 30 millions d'euros d'investissements entre 2016 et 2017 dans le développement de 
services numériques et digitaux. Ixxi prévoit un investissement total de 4,5 millions d'euros en 
2016, notamment pour développer un système de billetique sur téléphone mobile. Sa filiale 
basée à Mérignac pourrait installer prochainement ce type d'écrans multimodaux sur la 
métropole bordelaise.  

La voiture électrique de Tesla 

Pour ceux qui s'intéressent un peu à l'économie et à l'innovation automobile et technologique, 
Elon Musk n'a même plus besoin d'être présenté. Pour les autres, sachez que cet entrepreneur 
américain est co-fondateur de Paypal et qu'il a présenté en 2012 le mode de transport 
"Hyperloop", un TGV subsonique capable de se déplacer à 1 200 km/h et fonctionnant 
intégralement à l'énergie solaire, pour vous dire le niveau. C'est aussi un multimilliardaire 
dont la fortune est estimée en 2015 à 12, 3 milliards de dollars selon le magazine Forbes, et le 
directeur architecture produit de la société Tesla. C'est là qu'on raccroche le wagon. Fondée en 
2003, cette société est un constructeur automobile de voitures 100% électriques et haut-de-
gamme. Le siège social de l'entreprise se situe à Palo Alto, en Californie mais l'entreprise 
dispose aussi d'une agence implantée à Mérignac en mai dernier (la troisième de France), 
composée de 16 personnes et productrice de plusieurs dizaines de véhicules par mois. 

Le principe de la voiture Tesla ? Il est possible de la recharger par prise secteur (à raison de 
20 kilomètres par heure) mais aussi via l'un des 40 superchargeurs déployés en France (et les 
plus de 250 déjà installés en Europe) qui, à raison de 120 kilowatts en courant continu, sont 
capables de recharger entièrement un véhicule en... 45 minutes. Quatre bornes de ce 
superchargeur sont disponibles sur le parking d'un hôtel, à Mérignac mais aussi à Bayonne, 
Brives, Saintes et Toulouse. Pour l'instant très onéreux (entre 70 000 et 160 000 euros), le 
véhicule Tesla vise, via un Model 3 commercialisé en 2017, un prix plancher de 40 000 euros 
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pour une autonomie comprise entre 250 et 300 kilomètres. Benjamin Brière, responsable du 
développement commercial de l'entreprise dans le Sud-Ouest, confirme. "L'objectif de ces 
véhicules haut-de-gamme, c'est de générer du cash flow pour pouvoir proposer ce troisième 
modèle plus accessible. Et qu'un superchargeur se trouve à moins de 200 kilomètres de 
n'importel quel acheteur". En France, 1000 modèles S ont été vendus depuis ces trois derniers 
mois. En revanche, pas de chiffre précis pour l'antenne de Mérignac.  

AT Internet et FEI 

Les concurrents d'AT Internet sont connus de tous : Google, Adobe, IBM. Cette entreprise, 
qui fête sa vingtième année en 2016, a toujours été implantée à Mérignac depuis ses débuts. 
Aujourd'hui, elle pèse 19 millions d'euros de chiffre d'affaire, emploi 160 personnes et 
consacre 20% de ses bénéfices à la recherche et développement. Son domaine ? Encore un 
anglicisme : la "digital intelligence", autrement dit l'ensemble des interactions entre les 
utilisateurs et les supports digitaux, de la collecte de données à sa restitution. Elle gère les 
données de 20 000 sites et applications dans le monde dans de très nombreux domaines, et 
reste le seul acteur européen du secteur, comme le souligne son PDG, Mathieu Llorens. 
"Google vampirise aujourd'hui 90% des données de la recherche et 85% de la publicité. Nous 
avons donc un enjeu essentiel d'autonomie stratégique, d'autant que nous sommes les seuls en 
France et en Europe".  

Enfin, FEI est un leader de la microscopie électronique mondial. Sa filiale de Mérignac, VSG, 
est spécialisée dans le développement de logiciels de visualisation. Le travail de FEI est à des 
échelles infiniment petites : science des matériaux, géoscience (notamment dans l'industrie 
pétrolière), électronique, son marché principal et science de la vie (biologie). C'est donc le 
siège logiciel de cette entreprise originaire de Portland qui est basé à Mérignac. Fondée il y a 
30 ans par cinq personnes, elle avait un capital de départ de 3000 euros. Aujourd'hui, elle en 
pèse 23 millions en vente de logiciels, principalement à des clients issus de la recherche. Elle 
a un potentiel de croissance assez fort puisqu'en un peu plus de deux ans, elle a engagé 20 
nouveaux employés principalement des ingénieurs informaticiens et compte en embaucher 10 
nouveaux par an. FEI est spécialisée dans l'imagerie numérique (pour voir l'intérieur des 
pièces de construction en 3D) et sa filiale travaille étroitement avec Safran et Airbus dans le 
scan virtuel des pales de réacteurs des nouveaux A320.  

Entre économie et urbanisme 

Nous pourrions nous attarder des heures sur chacune d'entre elles, tant chacune a ses propres 
spécificités. Et ces quatre là ne sont que quelques exemples d'un tissu économique local en 
pleine mutation. La route de l'innovation, qui est en faite la portion de l'avenue Kennedy 
(allant de la rocade à l'aéroport) concentre aussi de nombreux chantiers de réaménagement et 
de requalification urbaine. Marie Récalde, députée de la Gironde et adjointe au maire de 
Mérignac déléguée à l'innovation, nous explique la relation étroite qu'il existe entre économie 
et rénovation urbaine. "Aujourd'hui, l'idée, c'est de refaire la ville sur la ville. On ne peut plus 
se permettre de gaspiller du foncier comme autrefois. Le concept de ville avec le zoning de la 
fin des années soixante ne fonctionne plus. Ce que recherchent les entreprises, c'est à la fois 
un réseau de formation, des compétences, des moyens de se développer, des infrastructures à 
la hauteur et des services pour les employés. Notre idée, c'est donc de mêler les fonctions, 
entre habitat et développement économique. Certaines zones d'activité commencent à être 
anciennes, elles ne se louaient plus parce que les propriétaires faisaient des investissements à 
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minima. Les entreprises veulent des conditions différentes, nous avons donc fait le choix de 
mettre le paquet sur la requalification urbaine", commente-t-elle. 

Dernier exemple en date ? Le Ferry, "un ancien hangar qui était squatté depuis plusieurs mois. 
Il a été rasé et un investissement d'environ 10 millions d'euros sera fait avec une partie 
produite en blanc, c'est à dire des bureaux encore non affectés et livrés, ce qui est un signe de 
reprise parce qu'il y a bien longtemps qu'on ne construisait plus en blanc dans 
l'agglomération". Le résultat, lui, est visible non seulement au niveau des travaux mais aussi 
de la densification de l'activité économique : la commune compte aujourd'hui 27 parcs 
d’activités et plus de 1600 entreprises, de la start-up à la grande entreprise de plusieurs 
centaines de salariés. Le 5 juillet dernier, Mérignac a signé cinq conventions avec autant 
d'entreprises (Castorama, Chullanka, Canopée café, Taldi et le groupe SNEF) implantées sur 
son territoire dans le but de soutenir l'emploi local. De quoi faire de Mérignac une mini 
Silicon Valley à la française ? Ca semble en tout cas bien être le but recherché. Et ce n'est pas 
les 2600 futurs nouveaux salariés de la zone aéroportuaire qui diront le contraire.  

Romain Béteille 
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